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Comment utiliser cet outil 
Les différents instruments proposés dans le document ne visent pas à être appliqués au pied de la lettre. 

Ils pourront être utilisés selon les intérêts, besoins et capacités des utilisateurs. Il est à noter que les 

informations présentées s’inscrivent dans un contexte évolutif, appelé à se transformer au gré des 

avancées de la recherche et des cadres émergents. 

Cet outil est structuré en trois grandes parties : 1) une présentation de technologies basées sur l’IA pour 

les services municipaux (avantages, risques, recommandations et cas d’usage); 2) une présentation de six 

points de vigilance pour une adoption responsables de l’IA et du numérique par les municipalités (enjeux, 

pistes d’action pour les gestionnaires, exemples); et 3) une présentation de meilleures pratiques de 

gouvernance collaborative* de l’IA et du numérique par les municipalités. 

Malgré son ampleur, l’outil offre des informations susceptibles d’être utiles pour les décideurs, les 

gestionnaires et les équipes informatiques des municipalités. Elles portent à la fois sur les technologies, 

leurs enjeux et mécanismes de gouvernance. Ces informations sont appuyées par une vaste variété 

d’exemples d’application au Québec, au Canada et à l’international.  

Pour faciliter la consultation de ce document, une infographie de navigation dans le document vise à aider 

les utilisateurs à repérer plus facilement les informations dont ils ont besoin selon leurs intérêts en lien à 

leurs besoins, stratégies, initiatives et niveau d’avancement des projets, ainsi qu’à regrouper les pistes 

d’action pour les gestionnaires. En cliquant sur les liens, vous accéderez plus facilement aux informations 

dont vous avez besoin. 
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Infographie de navigation dans le document 

Cliquez directement sur les sujets qui vous intéressent afin d’avoir accès aux sections spécifiques. 
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Qu’est-ce que l’IA et les technologies numériques ? 

L’IA fait référence à des systèmes reproduisant 

des comportements intelligents humains, car ils 

ont la capacité d’analyser leur environnement et 

d’agir avec un certain degré d’autonomie pour 

atteindre des objectifs, à partir de 

l’apprentissage automatique* et de 

l’apprentissage profond [54].  

Les technologies numériques sont des systèmes, 

des outils ou des appareils permettant la 

génération, la création ou le stockage de 

données [45]. L’Internet des Objets* (IoT) 

concerne le réseau d'objets physiques connectés 

à Internet, dotés de capteurs et de logiciels leur 

permettant d'échanger des données avec 

d'autres appareils et systèmes en ligne. 

L’IA et les technologies numériques, comme l’IoT 

qui permettent à des capteurs de collecter des 

données en temps réel, sont devenues utiles 

pour la gestion des systèmes urbains complexes 

pour faire face aux défis liés à l’urbanisation 

croissante, à l’environnement et aux inégalités 

socio-économiques.  

Elles peuvent contribuer à une meilleure 

visualisation, compréhension et optimisation des 

systèmes d’infrastructure, tout en améliorant la 

planification, la qualité des services publics et la 

résilience des villes. Elles peuvent aider au 

développement d’une économie axée sur 

l’innovation* et le développement durable, en 

plus d’augmenter l’efficacité du gouvernement 

numérique, de ses services et ressources [53,55–57].  

 

Basé sur une recension des écrits sur la gouvernance des villes intelligentes, sur la gouvernance 

responsable de l’intelligence artificielle* (IA) et du numérique et sur les risques et avantages de 

technologies basées sur l’IA pour les services municipaux, cet outil de recherche-action résultant d’une 

démarche de collaboration entre des chercheurs et des villes du Québec et de la Wallonie-Bruxelles, vise 

à transférer aux municipalités les meilleures pratiques de gouvernance de l’IA et du numérique au niveau 

municipal. Financé par l’Observatoire international sur les impacts sociétaux de l’IA et du numérique 

(Obvia) et le Fonds de recherche du Québec, l’outil a été développé par le Cité-ID LivingLab de l’ENAP, en 

collaboration avec le FARI – Institut en IA pour le bien commun de Bruxelles, les cochercheurs du projet et 

les villes de Gatineau, Laval, Montréal, Sainte-Anne-des-Plaines, Shawinigan, Bruxelles, Namur et la Région 

Bruxelles Capitale. 

Cet outil est complémentaire à d’autres efforts récents visant à encourager une adoption responsable et 

durable de l’IA et du numérique au sein des municipalités du Québec. Parmi ces initiatives figurent 

notamment le guide de l’Obvia pour l’utilisation municipale responsable de l’IA générative, le guide 

pratique élaboré par IVADO et Nord Ouvert pour soutenir une gouvernance municipale responsable de 

l’IA, ainsi que le rapport publié par le Mila et ONU-Habitat. Ce dernier étudie les risques liés aux usages de 

l’IA en milieu urbain et propose un cadre de gouvernance des algorithmes fondé sur le cycle de vie des 

systèmes d’IA, en plus de guider le développement de stratégies urbaines en la matière. D’autres projets 

sont également en cours, dont ceux d’Élise Paichard et Steve Jacob à l’Université Laval, portant sur les 

usages environnementaux des technologies d’IA au niveau municipal à partir d’une étude de cas en France, 

au Royaume-Uni et au Québec, ainsi que les travaux de l’Institut de la résilience et de l’innovation* urbaine 

(IRIU), qui coordonne un projet collaboratif entre municipalités québécoises pour réduire les GES et 

renforcer la résilience urbaine*. Il convient également de souligner le projet d’accompagnement en 

éthique de l’IA, basé sur le cadre de l'Organisation des Nations Unies pour l'Éducation, la Science et la 

https://www.obvia.ca/sites/obvia.ca/files/ressources/202504-OBV-Pub-Guide_Utilisation_IAG_Municipalites.pdf
https://ivado.ca/wp-content/uploads/2025/10/IVADO_IAauServiceDesMunicipalites_GuideFR_Final_PROTEGE.pdf
https://ivado.ca/wp-content/uploads/2025/10/IVADO_IAauServiceDesMunicipalites_GuideFR_Final_PROTEGE.pdf
https://unhabitat.org/sites/default/files/2022/10/artificial_intelligence_and_cities_risks_applications_and_governance.pdf
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Culture (UNESCO), mené à la Ville de Québec par Bryn William-Jones et Antoine Boudreau LeBlanc de 

l’École de santé publique (ESPUM) de l’Université de Montréal (UdeM). Il est nécessaire de mieux intégrer 

les efforts existants en matière de gouvernance de l’IA au Québec, ainsi que renforcer la collaboration au 

sein de l’écosystème d’innovation* afin de mieux soutenir une adoption municipale responsable et 

durable.  

L’adoption de la Recommandation en éthique en IA à la conférence générale de l’UNESCO à Paris en 2021 

fonde une approche éthique à l’utilisation responsable de l’IA à visée mondiale, cherchant à réduire les 

risques et les préjudices afin qu’elle contribue au bien-être de l’humanité et de l’environnement. Elle 

instaure un cadre de valeurs et de principes visant à guider les politiques et les pratiques de régulation en 

IA par les gouvernements et les organisations, en intégrant les considérations éthiques à chaque étape du 

cycle de vie des systèmes d’IA. Cela permet d’évaluer et de guider les technologies d’IA via des 

mécanismes de supervision, d’évaluation d’impact et d’audit, appuyés par des processus de gouvernance 

inclusifs entre les parties prenantes. Cette approche part d’une reconnaissance des effets à la fois 

bénéfiques et néfastes de l’IA au niveau social, environnemental, des écosystèmes et de l’être humain, 

ainsi que de son influence sur l’esprit humain et son autonomie. Il s’agit d’une perspective basée sur le 

respect des droits de la personne et du droit international, de la loi, de l’équité socio-économique et de 

genre, de l’environnement, ainsi que des valeurs et des principes éthiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Valeurs et principes de l’approche en éthique en IA de l’UNESCO 

 

 

 

https://www.unesco.org/en/articles/recommendation-ethics-artificial-intelligence
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S’inscrivant dans l’approche de l’UNESCO à l’utilisation éthique et responsable de l’IA et du numérique et 

l’appliquant au domaine municipal, le présent outil part d’un intérêt à savoir comment la gouvernance 

collaborative* en plus d’aider les municipalités à assurer un déploiement responsable de l’IA tout au 

long de son cycle de vie, peut aider à résoudre les enjeux liés à son adoption par les municipalités. À 

partir d’une démarche de recherche-action, intégrant des chercheurs et des villes du Québec et de la 

Wallonie-Bruxelles, nous avons réalisé des rencontres permettant un échange d’expériences et une 

identification des besoins des villes, ainsi que des obstacles rencontrés à l’adoption et au déploiement des 

initiatives en IA.  

À partir de l’analyse des enjeux et besoins exprimés par les villes, nous avons réalisé une recension des 

écrits des meilleures pratiques de gouvernance de l’IA et du numérique au niveau municipal afin 

d’examiner dans quelle mesure les approches de gouvernance collaborative* permettent de répondre aux 

défis identifiés. Plus spécifiquement, les villes nous ont demandé d’apporter des connaissances les aidant 

à mieux orienter leurs processus d’adoption et à identifier des pistes de solution aux enjeux 

réglementaires, technologiques, politiques, financiers, en cybersécurité* et socio-économiques existants.  

Elles nous ont demandé également de réaliser une revue de la littérature sur des technologies utilisées 

pour la gestion des services municipaux, basées sur l’IA, afin de les aider à mieux les connaitre, ainsi que 

leurs avantages et enjeux, en apportant des cas d’usage. La revue des technologies que nous avons réalisée 

est complémentaire à celle du Mila et ONU-Habitat[58] sur des applications en IA déployées dans les villes, 

et se centre spécifiquement sur les technologies d’IA pour la gestion des services municipaux. Présentées 

dans la première partie de l’outil, nous montrons qu’elles sont à différents degrés de développement 

autant au niveau de la recherche que de leur implantation. Elles présentent autant d’avantages (meilleure 

gestion, suivi, prévention et planification, détection de défaillances, réduction de GES dans certains cas) 

que d’enjeux (coûts, consommation énergétique, erreurs, risques de manipulation et perte d’expertise 

humaine). Plus de recherches sont nécessaires pour être en mesure de choisir les technologies les plus 

avantageuses au niveau de leur consommation énergétique et de leur coût. Cette recherche ne porte pas 

spécifiquement sur l’IA générative, mais les enjeux à son adoption et des pistes d’action pour garantir son 

utilisation éthique et responsable sont présentés au point de vigilance 5 à partir du guide de l’Obvia. 

Parmi les enjeux qui nous ont été partagés lors des rencontres avec les villes de la Wallonie-Bruxelles et 

du Québec figurent l’existence de barrières réglementaires, d’enjeux de vie privée, des difficultés à 

garantir la souveraineté numérique et la propriété des données par les municipalités, à assurer 

l’interopérabilité* entre les systèmes et la cybersécurité. À cela s’ajoute la difficulté à garantir le support 

politique des élus et sa continuité au-delà des périodes électorales, un manque de financements et 

d’expertises, ainsi que l’existence de craintes des employés municipaux quant aux effets de l’adoption de 

l’IA sur leurs emplois, en plus des enjeux liés à la fracture numérique. 

C’est ainsi que dans la deuxième partie de l’outil, nous présentons six points de vigilance concernant 

plusieurs des enjeux soulevés par les villes. Pour chaque point de vigilance, nous proposons une analyse 

des enjeux, des pistes d’action pour les gestionnaires affichées dans des encadrés bleus, complémentés 

par des exemples situés dans des encadrés gris, dans certains des points. Il s’agit de points de vigilance 

interconnectés qui sont difficilement séparables les uns des autres.  

En premier, nous présentons le point de vigilance concernant la surveillance* et le respect des droits de 

la personne, notamment du droit à la vie privée*, étant l’un des principaux enjeux de l’implantation de 

systèmes d’IA dans les villes affectant les droits de la population, soulevés par la littérature scientifique. 

https://www.obvia.ca/sites/obvia.ca/files/ressources/202504-OBV-Pub-Guide_Utilisation_IAG_Municipalites.pdf
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Une attention particulière doit être portée aux usages de l’IA et du numérique par la sécurité publique à 

des fins de surveillance* et aux doubles usages, notamment lorsque des technologies de reconnaissance 

faciale sont déployées, présentant des enjeux légaux et réglementaires, en plus de poser des risques de 

concentration des activités policières dans des quartiers marginalisés et d’accentuer la discrimination et 

les biais liés à la race, au statut socio-économique et à l’appartenance ethnique[58]. Afin de prévenir ces 

risques, il est nécessaire de mettre en place des mécanismes de surveillance* et d’évaluation d’impact sur 

les droits de la personne tout le long du cycle de vie de l’IA dans le cadre d’une approche de privacy by 

design* anticipant les risques, testant les technologies et assurant une surveillance* de leur déploiement 

par les parties prenantes. Les municipalités doivent également se conformer aux exigences légales du 

Règlement général sur la protection des données (RGPD) dans l’Union Européenne et de la Loi 25 au 

Québec, notamment en matière de surveillance, d’obtention du consentement et d’utilisation de la 

biométrie. Nous présentons l’exemple de la Charte de données de la Ville de Montréal en matière de 

protection de la vie privée* et de prévention de la surveillance. 

En lien au premier point, le deuxième point de vigilance concerne les enjeux réglementaires, permettant 

de clarifier les principes et les cadres réglementaires et éthiques internationaux (RGDP, principes CARE, 

FAIR, Charte internationale des données ouvertes*) et au Québec (Loi 25, Loi sur la gouvernance et la 

gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement). Lié 

au deuxième point, le troisième point de vigilance a trait à la cybersécurité* et expose les connaissances 

sur les risques à la sécurité de l’utilisation de technologies d’IA pour la gestion des services municipaux. La 

littérature consultée propose d’adopter une approche de sécurité par design, intégrant conformité 

réglementaire, en matière de cybersécurité* et standards en interopérabilité*. Alors que l’évaluation des 

risques et les standards en cybersécurité* sont intégrés au design des technologies et doivent être testées 

avant leur déploiement, l’existence de structures de gestion (comité d’audit, équipe de sécurité) permet 

de surveiller la conformité et de superviser la cybersécurité, notamment en effectuant des tests et des 

évaluations, en tenant des registres des incidents, ainsi qu’en et assurant les interventions d’urgence, la 

formation du personnel et la coordination avec les services municipaux. En lien aux points précédents, le 

point de vigilance numéro quatre, relatif à l’interopérabilité*, présente plusieurs cadres internationaux 

(Méthode Commune d’Évaluation des Normes et Spécifications (CAMSS), Cadre européen 

d’interopérabilité (EIF), Mécanismes minimaux d’interopérabilité (MIM)), intégrant principes éthiques, 

dimensions juridiques, organisationnelles, sémantiques et techniques.  

Le cinquième point de vigilance porte sur la prévention des impacts socio-économiques et 

environnementaux de l’IA. Il est appuyé par des exemples d’initiatives collaboratives durables de l’Union 

européenne. Ce point répond aux craintes exprimées par des employés municipaux sur les effets de l’IA 

sur leur emploi. Comme l’IA a un effet important sur l’emploi et le travail, il est nécessaire d’assurer des 

nouvelles compétences aux employés municipaux et aux citoyens pour être en mesure de s’adapter aux 

nouvelles conditions et de contrer la fracture numérique, en plus de développer des approches en 

éducation permettant de développer un esprit éthique, critique et de la responsabilité afin de promouvoir 

une utilisation responsable de l’IA. Des mécanismes de prévention, d’atténuation, d’évaluation et de suivi 

continu des impacts doivent être assurés, notamment en ce qui concerne les êtres humains (incluant leur 

autonomie et leur psychologie), les droits humains, ainsi que les dimensions économiques, sociales et 

environnementales. Il est nécessaire de prévoir des mécanismes de formation et de participation inclusifs 

des personnes en situation de vulnérabilité et d’handicap, en plus de promouvoir une collaboration entre 

les gouvernements municipaux, le secteur de l’éducation et la société civile[59].  

https://mtl.ged.montreal.ca/constellio/?collection=mtlca&portal=REPDOCVDM#!displayDocument/00000092893
https://interoperable-europe.ec.europa.eu/collection/common-assessment-method-standards-and-specifications-camss
https://interoperable-europe.ec.europa.eu/collection/iopeu-monitoring/european-interoperability-framework-detail
https://interoperable-europe.ec.europa.eu/collection/iopeu-monitoring/european-interoperability-framework-detail
https://oascities.org/minimal-interoperability-mechanisms/
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Ce point est en lien avec le sixième point de vigilance qui apporte une série de pistes d’action pour 

encourager une utilisation responsable de l’IA générative par les employés municipaux, incluant la mise 

en place de mesures pour garantir la confidentialité* et la fiabilité de l’information, la limitation de l’usage 

de l’IA générative pour prévenir les impacts environnementaux, ainsi que la mise en application de 

mécanismes pour assurer le contrôle humain des technologies, éviter de remplacer les employés 

municipaux par des technologies et préserver leur autonomie.   

 

Qu’est-ce que la gouvernance collaborative* ?   

 

Les recherches scientifiques montrent que la 

gouvernance collaborative* est nécessaire à la 

réussite des initiatives en IA et numériques 

menées par les municipalités, en permettant de 

surmonter les obstacles existants [60]. Elle se 

définit comme un processus de prise de décision 

formel, collectif, délibératif et consensuel, initié 

par une autorité publique, impliquant des 

acteurs non étatiques dans l’élaboration et la 

mise en œuvre de politiques ou de services 

publics [20].  

La gouvernance collaborative* concerne 

également l’existence de structures de prise de 

décision partagées[61], d’un environnement 

favorable apportant un cadre légal et politique 

adéquat[62], ainsi que la distribution de 

ressources et de financements [63]. 

Dans le contexte de l’IA et du numérique, cela 

implique la création de réseaux collaboratifs 

durables [64] ou d’écosystèmes d’innovation*, 

réunissant les parties prenantes autour du 

développement technologique à partir de 

relations basées sur la confiance et des objectifs 

communs [14]. Le modèle de la quadruple hélice 

illustre cette approche, désignant la 

collaboration étroite entre les gouvernements 

municipaux, les universités, les entreprises 

technologiques et les citoyens [65].  

La gouvernance collaborative* repose sur des 

structures de collaboration, des mécanismes de 

communication et de décision partagés, ainsi 

qu’une définition claire des rôles, encadrés par 

des normes et des stratégies. Les municipalités 

doivent jouer un rôle central en assurant la 

coordination, le cadre réglementaire et l’accès au 

financement [66]. Elle nécessite des ressources 

tangibles (financières, infrastructures) et 

intangibles (expertises, support institutionnel), 

ainsi qu’un leadership* stratégique et des 

mécanismes d’évaluation et de suivi [14]. 

Cependant, il est nécessaire de préciser que la 

gouvernance collaborative* présente également 

des défis. Les municipalités ont une tendance à 

faire face à des enjeux concernant la 

gouvernance et la gestion des parties prenantes, 

notamment l’adhésion du secteur privé, 

l’inclusion des populations défavorisées et la 

participation des citoyens. À cela s’ajoutent des 

enjeux de financement et de durabilité de 

l’engagement, accentués par les coûts élevés de 

développement des projets[67]
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La troisième partie de cet outil porte sur les meilleures pratiques de gouvernance collaborative* de l’IA 

et du numérique par les municipalités. La gouvernance collaborative* est nécessaire à la réussite des 

initiatives en IA et numériques, car elle permet d’assurer l’existence d’un leadership* et de structures 

aidant à coordonner les intérêts et perspectives des parties prenantes et à mutualiser les ressources vers 

l’atteinte d’objectifs communs. Elle doit être planifiée en amont à la mise en place des initiatives.  Bien 

qu’il soit possible d’adopter l’IA sans mettre en place des démarches de gouvernance collaborative*, de 

telles approches sont associées à des coûts plus élevés et à des risques accrus, notamment en matière de 

coordination, de légitimité et de déploiement responsable, ce qui peut compromettre l’atteinte de 

résultats probants[60]. 

Premièrement, nous présentons un instrument qui peut être utilisé pour l’élaboration d’un cadre de 

gouvernance collaborative* proposant des pistes d’action selon les phases de planification, de mise en 

œuvre et d’évaluation/pérennisation. Reposant sur une analyse du contexte et des besoins locaux, sur le 

soutien politico-administratif, ainsi que sur une mobilisation des parties prenantes, notamment à l’interne, 

la phase de planification sert à orienter les actions selon une vision commune vers des objectifs clairs et 

mesurables par des mécanismes d’évaluation des risques et des impacts en continu assurant la cohérence, 

la faisabilité et la pérennité de l’initiative. La phase de mise en œuvre repose sur un leadership* 

mobilisateur visant à maintenir l’engagement des parties prenantes et à coordonner l’action collective via 

la mise en place de structures de gouvernance, la gestion des ressources humaines, financières et 

techniques, ainsi que le développement de programmes de formation pour les employés et les citoyens. 

Bien que l’évaluation traverse l’ensemble du processus, intégrant les perspectives de parties prenantes et 

des populations vulnérables, la phase d’évaluation et de pérennisation vise à mesurer les bénéfices et 

impacts de l’initiative au regard des objectifs stratégiques, ainsi que les effets socio-économiques, 

environnementaux et sur les droits humains de l’IA et du numérique.  

Deuxièmement, nous présentons des bonnes pratiques pour faire face à l’enjeu du manque de leadership* 

politico-administratif en proposant des mécanismes aidant à garantir le leadership* des élus et de 

l’administration tout le long des initiatives. Troisièmement, nous exposons différents types de structures 

de gouvernance collaborative* (politiques, administratives, Living Labs, groupes de travail, etc.) 

promouvant différentes formes de leadership*, ainsi que des bonnes pratiques de collaboration inter-

villes, appuyés par des exemples issus de l’Union européenne. Finalement, nous proposons des tableaux 

permettant d’identifier des sources de financement au Québec et en Wallonie-Bruxelles.  

L’utilisation des instruments proposés tout le long de cet outil doit tenir compte des différences dans la 

maturité numérique et les ressources ou les capacités d’adoption de l’IA entre les municipalités. La 

maturité numérique est généralement comprise en fonction des phases du gouvernement numérique, à 

savoir la phase électronique (sites web, bases de données, formulaires informatisés, systèmes internes de 

gestion), la phase numérique (réseaux sociaux, données ouvertes*, infonuagique, 100% en ligne, moshups 

de données) et la phase algorithmique (mégadonnées, IoT, IA, agents conversationnels, outils analytiques 

et prédictifs, etc.)[68].  

Des outils d’évaluation ont été développés pour aider les administrations publiques à déterminer leur 

niveau de maturité numérique. La méthode d’évaluation de l’état de préparation de l’UNESCO est en cours 

d’implantation au Québec par l’Obvia. Pour le niveau municipal, l’Union européenne a développé l’outil 

d’évaluation de la maturité numérique Lordimas, disponible en ligne gratuitement. Il est recommandé 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000386276_eng
https://www.obvia.ca/actualites/lobvia-lance-les-travaux-de-la-ram-de-lunesco
https://gis-portal.espon.eu/arcgis/apps/experiencebuilder/experience/?id=058e4a2a81524c9cb7ca478c652836ee
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d’établir un portrait initial du numérique et de l’IA dans la municipalité, afin d’éclairer la prise de décision 

et de permettre la mesure des progrès accomplis. Le cadre d’indicateurs numériques locaux et régionaux 

(LORDI) inclut 40 indicateurs et porte sur sept dimensions de la gouvernance numérique, notamment le 

design des services, la gestion des données et l’interopérabilité*. Par exemple, cette dernière catégorie 

inclut comme indicateurs la proportion de logiciels utilisés qui sont en open source et l’utilisation de 

normes et de solutions ouvertes (open standards)[69].  

Au Québec, le niveau de maturité numérique varie d’une municipalité à l’autre, notamment en raison 

d’écarts dans les moyens financiers disponibles entre les plus petites et les plus grandes municipalités. 

Cela se répercute directement sur les capacités techniques des plus petites municipalités en matière de 

collecte, de gestion et d’analyse de données. Dans une étude réalisée par Ville.Science, seuls 62 % des 

répondants à un sondage auprès de villes de moins de 3500 habitants, affirment que leur municipalité 

utilise des données numériques, contre 94% des répondants provenant de villes de plus de 100 000 

habitants. Les grandes villes comme Montréal, Québec, Laval ou Gatineau bénéficient d’équipes 

informatiques beaucoup plus structurées, soit près de 700 personnes à Montréal.  

Néanmoins, le nombre d’experts en informatique ne détermine pas la réussite des initiatives. En effet, la 

taille et la complexité administrative représentent des freins pour les grandes villes, alors que la 

collaboration inter-ville dans le cadre des municipalités régionales de comté (MRC) peut devenir un levier 

intéressant pour les petites et moyennes municipalités, comme l’illustre le cas de la MRC de Thérèse-De-

Blainville. La littérature scientifique montre que la collaboration entre les villes aide à mutualiser des 

ressources et des expertises, aidant les petites villes à faire face aux différences en termes de capacités[14].  

Dans le contexte québécois, des organisations telles que IVÉO jouent un rôle structurant en soutenant 

cette mutualisation, notamment en accompagnant les municipalités dans le développement, 

l’expérimentation* et le partage de solutions technologiques adaptées à leurs réalités. Elle constitue 

également un levier important pour réduire la dépendance des villes à l’égard des fournisseurs privés de 

services informatiques, favorisant ainsi la souveraineté numérique. En mutualisant le développement 

d’infrastructures numériques et de solutions logicielles, ainsi qu’en lançant des appels d’offres conjoints, 

les municipalités renforcent leur capacité de négociation. Cette collaboration favorise l’intégration de 

critères d’approvisionnement responsable, la réduction des coûts et une meilleure interopérabilité* des 

systèmes grâce au partage d’architectures et de données.  

Des exemples de mutualisation et de manières de faire de villes au Québec et à l’international sont 

présentés. S’appuyer sur les expériences d’autres villes permet d’éviter des erreurs et de partir d’une base 

solide de leçons apprises. Bien que certains des exemples puissent paraître éloignés de la réalité des 

petites, moyennes ou grandes municipalités selon leur degré d’avancement, l’idée est surtout d’aider à 

illustrer des manières de faire qui pourraient les inspirer.  

  

https://www.obvia.ca/sites/obvia.ca/files/ressources/Sommaire%20ex%C3%A9cutif-Portrait%20de%20l%E2%80%99utilisation%20des%20donn%C3%A9es%20num%C3%A9riques%20par%20les%20municipalit%C3%A9s%20du%20Qu%C3%A9bec.pdf
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Méthodologie 
Au total, 93 articles scientifiques ont été inclus dans la recension des écrits sur la gouvernance municipale de 

l’IA et du numérique. Cela inclut 56 références issues d’une revue de la littérature réalisée auparavant par 

Cité-ID, sélectionnées sur Google Scholar (2010-2024), sur la gouvernance des villes intelligentes durables. 

Dans le cadre du présent projet, nous avons réalisé de nouvelles requêtes en anglais et en français pour la 

période 2010-2025 sur les bases de données Google Scholar, ABI/INFORM Collection, Oxford Academic 

Journals, Academic Search Complete (EBSCO), Scopus, Taylor & Francis, Wiley, Erudit et SAGE Journals. 37 

nouveaux articles ont été inclus dans la recension des écrits après la lecture au complet des articles. Cela a 

été effectué à la suite d’une première sélection de 47 articles, après l’exclusion des doublons, réalisée à partir 

de la lecture des résumés par trois membres de l’équipe de recherche. De plus, une analyse documentaire de 

la littérature grise a été effectuée pour étudier la régulation (lois, chartes de données, guides, standards) et 

pour documenter les cas d’étude (rapports, articles de journal, stratégies, etc.). Une méthodologie évolutive 

a été adoptée pour intégrer de nouvelles références au fur et à mesure de la recherche et à partir des retours 

des cochercheurs, des collaborateurs, des villes et de l’Obvia. 

Une recension exploratoire de 34 articles scientifiques évalués par les pairs sur les technologies basées sur 

l’IA pour les services municipaux (aqueduc, éclairage, routes, égouts, matières résiduelles, infrastructures 

vertes*, permis, jumeaux numériques) a été également réalisée. Visant à offrir un aperçu des fonctionnalités 

et des risques des technologies. Ne s’agissant pas d’une recension systématique, elle comporte cependant 

des limites quant à la généralisation des résultats qui peuvent varier d’un auteur à un autre. Également, plus 

de recherches sont nécessaires pour être en mesure d’évaluer l’impact environnemental et le coût de chaque 

technologie recensée.  
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1. Technologies d’IA pour les 

services municipaux 

  

 



   

 

22 

 

À partir d’une revue de littérature sur des technologies basées sur l’IA utilisées par les services municipaux, 

cette section présente des tableaux décrivant les fonctionnalités et avantages, les risques et enjeux, ainsi 

que des recommandations de différentes technologies utilisées par les services municipaux. Les 

recherches sur ces domaines technologiques et leur implantation se retrouvent à des niveaux 

d’avancement différents, avec des domaines plus avancés comme les systèmes de gestion de l’eau et les 

feux de circulation intelligents, et d’autres moins avancés comme les égouts et les systèmes routiers.  

 

Domaines d’utilisation de l’IA par les municipalités au Québec  

 

Des outils s’appuyant sur l’IA permettent à des 

municipalités au Québec d’être mieux 

renseignées sur leur territoire. Le rôle de l’IA est 

souvent de traiter et de catégoriser des données 

récoltées à l’aide de caméras et de senseurs. 

Par exemple, l’Assomption s’est dotée d’un 

« rover » qui détecte automatiquement les nids-

de-poule et les cartographie, tandis que 

Plessisville a lancé, en collaboration avec sept 

autres municipalités, un projet pilote employant 

une collecte de données par drones afin de 

faciliter la gestion des infrastructures 

municipales[70]. 

La Communauté métropolitaine de Québec a 

utilisé un modèle d’apprentissage profond pour 

reconnaître sur des photos aériennes prises en 

2021 divers objets, comme des bâtiments, des 

arbres, des véhicules et des piscines. Ces 

données géographiques permettent entre autres 

le suivi de la couverture arborée, de l’occupation 

des stationnements et de l’installation de 

piscines, mais posent des enjeux liés à la 

surveillance* des citoyens par les autorités 

publiques[71]. 

L’IA générative est aussi de plus en plus utilisée 

par les villes. Elle est employée pour assister les 

employés dans leur travail ou pour fournir des 

renseignements au public. Par exemple, Saint-

Lin-Laurentides a fait affaire avec la firme Activis 

pour le développement d’un robot 

conversationnel. Celui-ci est intégré au site web 

de la ville et il fournit des renseignements sur les 

services municipaux au public[72]. De plus, Laval a 

embauché Microsoft pour concevoir un assistant 

virtuel pour le personnel du centre d’appels 311 

de Laval. L’outil facilite la recherche 

d’informations pour les employés et il permet de 

synthétiser les échanges avec les citoyens. Il a 

d’ailleurs aussi été utilisé pour effectuer le suivi 

des interventions de citoyens dans le cadre de 

consultations publiques[73].  

Si l'intelligence artificielle* constitue un domaine 

incontournable de technologies émergentes, il 

demeure qu'une part limitée des projets 

d’innovation* y font appel. Selon les données 

d'IVÉO, environ 30 % de leurs projets répertoriés 

chaque année intègre une fonctionnalité d’IA, 

une proportion relativement stable depuis 2022. 

Parmi ces projets, l’apprentissage 

automatique* (optimisation, modélisation 

prédictive, analyse de risques) représente la 

catégorie dominante avec 43 % des cas, suivi de 

la vision par ordinateur (détection de nids-de-

poule, comptage, imagerie aérienne) à 38 %, puis 

des grands modèles de langage (LLM) à 19 %. Ce 

dernier segment connaît toutefois la croissance 

la plus marquée : absent en 2022, il représentait 

2 % des projets en 2023, puis 7 % en 2024 et 16 % 

en 2025, porté notamment par le déploiement 

d'agents conversationnels municipaux.  

Quant aux domaines d’application de l’IA, selon 

les données d’IVÉO, les projets se concentrent 

principalement dans la gouvernance, la 

conformité et la transformation numérique (24 



   

 

23 

 

%) et la mobilité (24 %), suivies de la voirie, 

chaussées et état des infrastructures (14 %), de 

la gestion d'actifs (13 %) et des services aux 

citoyens (12 %) La figure 2 présente les secteurs 

des projets utilisant l’IA.  

Figure 2. Répartition des projets d'IA au 

Québec par domaine d'activité 

    

24%

24%

14%

13%

12%

Gouvernance, conformité et transformation
numérique

Mobilité

Voirie, chaussées et état des infrastructures

Gestion d'actifs

Services aux citoyens Source : IVÉO. 
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1.1 Gestion de l’eau 

Les systèmes traditionnels de gestion de l’eau, fondés sur une supervision manuelle et des interventions 

souvent lentes, ne suffisent plus pour répondre aux enjeux liés à l’urbanisation croissante, aux 

changements climatiques et à la nécessité d’une gestion intégrée des ressources hydriques. Cette situation 

entraîne une forte pression sur les réserves d’eau, des pénuries, une distribution inefficace et des fuites 

récurrentes. Les systèmes intelligents de gestion de l’eau favorisent une gestion durable de cette ressource 

en contribuant à résoudre les enjeux liés au vieillissement des infrastructures, à la qualité de l’eau et aux 

situations de pénurie. L’intégration de l’IoT dans les systèmes urbains permet l’utilisation de capteurs 

interconnectés installés dans les conduites d’eau, les réservoirs et les stations de traitement pour 

effectuer un suivi en temps réel du débit, de la consommation, de la pression et de la qualité de l’eau 

(Tableau 1). 

Tableau 1. Gestion de l’eau 
Domaine de la 
technologie 

Systèmes intelligents de gestion de l’eau [74–78] 

 
Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Meilleure prévision et contrôle de la qualité de l’eau : permet de faire un suivi de la 
qualité de l’eau (pH, turbidité, contaminants comme les métaux lourds ou les 
bactéries nocives) et d’anticiper des problèmes futurs liés à la qualité.  

- Anticipation des pannes ou des besoins de maintenance : offre une conception 
intelligente des extensions de réseau tenant compte des incertitudes, en plus d’une 
gestion proactive des infrastructures pour anticiper les défaillances, y compris la 
détection de fuites et l’analyse des pertes physiques et commerciales. 

- Meilleure prise de décision et réduction des coûts : optimise l’exploitation des 
données et des capteurs pour améliorer la performance, soutenir la prise de 
décisions et optimiser les coûts, réduisant les coûts d’exploitation et 
d’investissement. 

- Prévision de la consommation : effectue une prévision de la demande basée sur 
l’apprentissage des données historiques. 

- Meilleure gestion des situations d’urgence : grâce à des plans de contingence 
adaptatifs fondés sur les données en temps réel, si un capteur détecte une déviation, 
le système peut déclencher des alertes, isoler les sections contaminées ou rediriger 
l’eau propre. 
 

Risques et enjeux - Manque de compréhension des enjeux éthiques et techniques : peu de recherches et 
de compréhension par les administrations municipales des implications de leur 
utilisation. 

- Perte de contrôle et d’expertise humaine : le remplacement de l’humain dans les 
tâches d’interprétation pose des risques majeurs d’erreurs d’interprétation 
automatisée, de manipulation des systèmes par des acteurs malveillants, de perte 
d’expertise, et de la dépendance aux technologies. 

- Risques d’erreurs et qualité des données : les algorithmes d’apprentissage par 
machine ont du mal à distinguer les états normaux et anormaux du système, en raison 
des fluctuations des comportements de consommation d’eau. La classification de la 
détection des fuites (fuites/pas de fuites) peut créer un déséquilibre des données 
donnant place à des biais et à des problèmes dans la détection des fuites réelles. En 
plus, la qualité des données collectées est incertaine, pouvant être affectée par le bruit, 
des erreurs, des dérives, par la qualité des capteurs, ainsi que par les conditions 
environnementales et les interventions humaines.  

- Défis techniques, opérationnels, économiques et réglementaires : ces défis sont liés 
à l’adoption conjointe de l’IoT, de l’Edge Computing*, de l’IA et du Big Data, 
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notamment l’hétérogénéité des systèmes, la capacité de mise à l’échelle, la qualité et 
la représentativité des données, ainsi que les contraintes de ressources sur les 
dispositifs Edge.  

- Cybersécurité* et protection des données : le secteur de l’approvisionnement en eau 
est vulnérable en raison du caractère critique de cette ressource pour la santé publique 
et de l’utilisation de technologies basées sur l’Internet sans fil par les systèmes. 
Également, des risques sont liés à la protection des données clients, comprenant des 
informations financières et des habitudes de consommation d’eau. 
 

Recommandations - Adopter une modélisation hydraulique 4.0 : intégrant IoT, Big Data, IA et jumeaux 
numériques, elle permet d’améliorer la planification et les opérations des services 
d’eau. En combinant données et modèles numériques pour créer un jumeau 
numérique* du réseau, elle permet de tester et de vérifier des scénarios en temps réel. 
Cependant, il est conseillé de s’appuyer sur l’expérience acquise avec les modèles 
hydrauliques classiques et identifier les limites comme contraintes opérationnelles. 

- Commencer par des projets pilotes : commencer par des projets pilotes ciblés, 
optimisant capteurs et collecte de données numériques pour tester l’efficacité de l’IA. 
Déployer des projets pilotes appliqués à l’eau non comptabilisée (Unaccounted for 
water, UFW*) pour améliorer l’efficacité, détecter les fuites, optimiser les opérations 
et améliorer le service client, en combinant données historiques et temps réel. 

- Réduire des coûts :  il est possible d’optimiser le nombre et l’emplacement des 
capteurs grâce à l’IA pour réduire les coûts associés à la technologie.  

- Renforcer la cybersécurité* : il est possible d’utiliser des algorithmes d’apprentissage 
profond et des « chasseurs robotiques » pour détecter des actions anormales, et 
identifier en continu des menaces potentielles. La cybersécurité* doit être prévue 
avant tout déploiement, implantant des systèmes de surveillance* en temps réel, des 
techniques de chiffrement avancées (surveillance* en temps réel avec 
microcontrôleurs ESP 32) et des pratiques de gouvernance robustes (sécurité par 
design).  

- Assurer l’interopérabilité : il est nécessaire d’assurer l’interopérabilité* des 
architectures, l’explicabilité des modèles, des pipelines IA sensibles à la dérive et une 
harmonisation réglementaire. 

- Planifier la gouvernance : appuyée sur une mise à jour des politiques nationales du 
secteur de l’eau nécessaire à la transformation numérique, l’application de nouvelles 
directives techniques et d’une feuille de route permettent d’utiliser efficacement et 
rentablement les outils numériques basés sur l’IA. Il est conseillé d’établir des cadres 
éthiques et de gouvernance afin de protéger les données personnelles, financières et 
techniques, de réguler l’eau non comptabilisée, en plus de fournir des cadres 
techniques et financiers pour soutenir les investissements. 

 

Cas d’usage de Barcelone  

Barcelone a déployé un vaste réseau de capteurs 

IoT dans son système de distribution d’eau, 

permettant de détecter les fuites, surveiller la 

consommation, et de garantir la qualité de l’eau. 

Les données en temps réel collectées par les 

capteurs sont analysées par des modèles d’IA.  

 

Ce système permet d’optimiser la distribution, 

de réparer rapidement les fuites, en plus 

d’assurer le respect des normes de qualité de 

l’eau. Il a généré une réduction de 25% de pertes 

d’eau et une amélioration de 30% de l’efficacité 

de la distribution.
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1.2 Éclairage 

Permettant d’obtenir des données en temps réel et une gestion centralisée de l’éclairage urbain, 

l’éclairage intelligent est un système multifonctionnel grâce aux LED* et à l’IoT, permettant d’observer la 

pollution, le trafic, de servir de stations météo ou de bornes de recharge. Les LED* sont connectées à des 

systèmes de gestion à distance, permettant d’adapter l’éclairage aux conditions météorologiques et à la 

fréquentation des zones (Tableau 2). La mise en place de ces systèmes permet d’ajuster le niveau 

d’illumination selon les zones et horaires, de réduire les coûts de maintenance ainsi que de favoriser 

l’optimisation et la gestion du réseau grâce aux données de consommation en temps réel. 

Tableau 2. Éclairage 
Domaine de la 
technologie 

 

Systèmes d’éclairage intelligents[79–81] 

 

Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Optimisation de l’éclairage urbain : le remplacement des installations traditionnelles 
(consommation énergétique et GES importantes) par des LED* et l’intégration de systèmes 
intelligents permettent de réduire la consommation d’énergie, les coûts des lampadaires, 
leurs émissions de GES et la pollution lumineuse. Les LED* et les systèmes intelligents 
permettent de prolonger la durée de vie des luminaires, de réduire la chaleur émise et 
d’améliorer l’efficacité et la sécurité de l’éclairage. 

 
Risques et enjeux - Coûts élevés, consommation énergétique et complexité opérationnelle : malgré la 

réduction des coûts des lampadaires, l’implantation et l’entretien des systèmes sont 
onéreux sans parler des besoins en gestion et en formation du personnel. Également, malgré 
la réduction de GES grâce aux LED*, les capteurs et les serveurs sont énergivores. 
- Cybersécurité* : les vulnérabilités en matière de cybersécurité* exposent les 
infrastructures et les données à des risques de cyberattaques si la sécurité n’est pas intégrée 
dès la conception. 
 

Recommandations - Adopter des solutions d’éclairage innovantes : déployer des solutions telles que des 
lampadaires solaires LED* intelligents, des systèmes basés sur la technologie GSM avec 
capteurs LDR pour automatiser l’allumage, ainsi que surveiller l’état des lampes permettent 
de réduire le coût énergétique et de maintenance par rapport aux systèmes filaires 
traditionnels. 
- Utiliser des technologies de communication à faible consommation : des technologies 
comme LoRa ou NB-IoT permettent d’assurer une gestion centralisée de l’éclairage public, 
de prolonger la durée de vie des batteries, d’automatiser l’allumage, de détecter les 
défaillances et de réduire la surveillance* manuelle. 
- Adopter une approche globale de l’éclairage intelligent : fondée sur un inventaire des 
infrastructures et une gestion systémique, une telle approche permet de maximiser les 
économies d’énergie et l’efficacité des installations au-delà du simple remplacement des 
lampes. 
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Cas d’usage du programme Lightsavers du Climate Group 

Ce programme a démontré le fort potentiel des LED* intelligentes pour transformer l’éclairage urbain à 

l’échelle mondiale. Des projets pilotes dans douze grandes villes, dont New York, Sydney et Los Angeles, 

ont montré des économies d’énergie significatives, une réduction des émissions de CO₂, et une 

amélioration de la qualité de l’éclairage. Los Angeles est un exemple pionnier de l’adoption de l’éclairage 

LED* intelligent à grande échelle. Grâce à l’intégration avec des systèmes de gestion centralisés et des 

technologies IoT, la ville a réalisé des économies d’énergie de 65 %, soit environ 15 millions de dollars 

CAN par an, et une réduction annuellement de 65 000 tonnes de CO₂.  

 

1.3 Signalisation et feux de circulation 

Les feux de circulation fonctionnent traditionnellement avec des minuteurs automatiques de durée fixe, 

lesquels sont souvent coordonnés afin d’améliorer la fluidité du trafic. Les développements dans les 

technologies de l’information ont permis la création de systèmes de contrôle adaptatif de signaux de 

circulation. Ces systèmes ajustent dynamiquement la longueur des arrêts des véhicules et piétons en 

fonction du trafic observé. Ces systèmes s’appuient sur des capteurs qui détectent les usagers de la route 

(automobiles, autobus, autres véhicules lourds, cyclistes et piétons). Les plus récents systèmes de 

monitorage utilisent des radars ou des caméras. 

Les systèmes adaptatifs utilisent de plus en plus l’IA afin d’optimiser le flux de circulation. Les modèles 

conçus grâce à l’apprentissage automatique* sont souvent plus performants que les algorithmes utilisés 

précédemment. Différents modèles sont développés pour contrôler les feux de circulation en continu. Par 

exemple, une technologie développée en Italie repose sur la collecte de signaux Wi-Fi émis par les 

téléphones cellulaires des usagers de la route, tandis qu’une compagnie québécoise, Niosense, utilise les 

données GPS de camions (Tableau 3). 

Tableau 3. Signalisation et feux de circulation 
Domaine de la 
technologie 
 

Signalisation et feux de circulation intelligents [82–87] 

Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Optimiser la capacité des intersections et réduction des GES : en réduisant le temps 
d’attente et la durée des trajets grâce aux feux intelligents, cela contribue à la 
diminution des émissions de GES. 

- Améliorer la sécurité des usagers : en réduisant le nombre d’accidents aux abords des 
intersections équipées de feux intelligents. 

- Accorder une priorité dynamique à certains usagers : tels que les autobus, les véhicules 
lourds ou les piétons, afin d’améliorer la fluidité et l’équité des déplacements. 

 
Risques et enjeux - Vie privée : risques liés à la collecte d’informations sensibles lorsque les systèmes 

reposent sur des caméras. 
- Manque de recul à l’échelle de la ville : les études existantes portent surtout sur 

quelques intersections, ce qui limite la connaissance des effets à moyen et long terme 
sur la circulation globale. 

  
Recommandations - Soutenir une mobilité durable : Combiner l’adoption de feux intelligents à des 

politiques de mobilité durable, afin d’atteindre des réductions d’émissions de GES 
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Cas d’usage de Toronto  

Toronto constitue un cas d’usage pertinent en matière de gestion intelligente du trafic, notamment grâce 

à l’adoption de systèmes de contrôle adaptatif des feux de circulation. La ville déploie chaque année entre 

60 et 70 intersections équipées de feux intelligents, ce qui permet d’ajuster les cycles de feux en fonction 

des conditions réelles de circulation. Une priorité est accordée aux autobus, rendant leurs déplacements 

plus rapides et plus fiables sur les axes dotés de ces technologies. L’expérience torontoise montre 

également que les feux intelligents offrent une valeur ajoutée plus significative en périphérie urbaine, où 

les flux de circulation sont plus variables, qu’au centre-ville, déjà fortement contraint par la densité et la 

complexité du réseau routier. 

 

1.4 Information météorologique routière 

Les agences de transport font face à des défis majeurs pour maintenir les routes en bon état durant l’hiver, 

en raison de la variabilité des conditions météorologiques et de l’étendue des réseaux routiers. Les 

opérations comme le déneigement et le salage sont cruciaux, mais coûteuses. La surveillance* de l’état 

des routes est nécessaire pour garantir la sécurité routière et optimiser l’efficacité des transports. L’IA a 

amélioré la capacité de détection des conditions des surfaces des routes (Tableau 4). 

Tableau 4. Information météorologique routière 
Domaine de la 
technologie 
 

Systèmes d’information météorologique routière [88–90] 
 

Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Meilleure gestion : analyse les données pour planifier une maintenance proactive, 
permettre des interventions rapides et optimiser l’allocation des ressources.  

- Meilleure sécurité et mobilité : améliore la sécurité et la mobilité hivernale grâce aux 
systèmes d’information météorologique routière (RWIS)* fournissant des données en 
temps réel sur les conditions routières aux autorités.  

- Meilleure planification du déneigement : évaluation de l’état des routes et 
planification des opérations de déneigement pour mieux répondre aux défis associé, 
tels que le besoin de ressources, l’efficacité des interventions, l’accès aux routes et la 
gestion des embouteillages. 
  

Risques et enjeux - Coûts élevés : les coûts associés à l’installation et à l’exploitation poussent les agences 
à optimiser l’utilisation de leurs systèmes et à estimer les conditions routières à partir 
de données limitées. 

- Difficultés techniques : l’estimation des conditions de surface routière (CSR) peut 
s’avérer difficile, en raison de l’incertitude et des changements météorologiques 
soudains, de l’influence des caractéristiques géographiques, topographiques et 
météorologiques, ainsi que de l’interaction avec des réseaux routiers complexes. 

- Limitations des stations RWIS*, fixes ou mobiles : les stations fixes offrent des données 
fréquentes mais limitées spatialement et sont coûteuses à installer et à entretenir, 
tandis que les stations mobiles couvrent plus d’espace mais moins souvent, rendant la 
cartographie complète des routes difficile. 
 

Recommandations - RWIS* mobiles et cartographies thermiques : compléter les stations fixes avec des 
RWIS* mobiles et utiliser la cartographie thermique via des capteurs infrarouges 
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montés sur des véhicules pour identifier les zones à risque (gel, neige) et optimiser les 
interventions de maintenance. 

- Analyser les conditions routières via des capteurs acoustiques : les capteurs 
acoustiques intégrés aux roues et les algorithmes d’apprentissage machine permettent 
d’obtenir des mesures précises à faible coût. 

- Utiliser la modélisation des données RWIS* : passer de la simple mesure à la 
modélisation des données RWIS* afin de comprendre la variation spatiale des 
conditions routières et d’optimiser la sécurité et les coûts de maintenance hivernale. 

 

 

Cas d’usage en Iowa 

Une étude de cas a été réalisée en Iowa aux 

États-Unis, où le département de transports 

dépense beaucoup de ressources à suivre et à 

améliorer les conditions routières.  

La surveillance* et l’estimation des conditions de 

surface des routes en hiver (RSC) sont reconnues 

comme des tâches complexes, mais essentielles 

pour optimiser les opérations de maintenance 

hivernale (WRM) et soutenir les systèmes 

d’information avancés pour les voyageurs (ATIS).   

Un modèle d’apprentissage profond (DL) a été 

développé pour automatiser la reconnaissance 

des images RSC. Les résultats confirment son 

efficacité, bien que sa performance dépende 

fortement de la qualité des images, influencée 

par la technologie de capture. 

Des améliorations futures incluent l’utilisation de 

modèles DL plus avancés, l’ajout de nouvelles 

catégories RSC, et l’intégration de caméras 

thermiques. 

L’optimisation du placement des stations RWIS* 

et le développement d’un système participatif 

combinant des données officielles et des 

citoyens pourraient améliorer la précision des 

informations routières hivernales. 

 

 

1.5 Égouts 

Le traitement des eaux usées permet d’éliminer les polluants et de produire une eau réutilisable pour 

l’irrigation ou d’autres usages, réduisant ainsi la pression sur les ressources en eau douce et limitant la 

pollution des rivières et océans. Les systèmes d’égouts unitaires sont devenus insuffisants à cause de 

l’augmentation des fortes pluies. Les systèmes d’égouts combinés sont largement répandus dans les 

grandes villes du monde, mais leur débordement pose des risques environnementaux et sanitaires 

majeurs. Ils sont une source importante de pollution urbaine, notamment en micropolluants. Les eaux 

usées industrielles sont hautement toxiques, pouvant entrainer des problèmes de pollution et de santé 

pour les habitants. La surveillance* et la gestion prédictive des installations de traitement des eaux usées 

est donc cruciale. 

La mise en place de stations d’eaux usées par les gouvernements nécessite une supervision continue, mais 

les petites stations sont souvent mal équipées et il y a un enjeu lié au manque de formation de la part du 

personnel. L’IA, les systèmes d’information géographique* et la télédétection peuvent être intégrées à 

la gestion des systèmes d’égouts et des eaux pluviales, ayant un potentiel d’améliorer la résilience de ces 

systèmes aux crises (Tableau 5). 
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Tableau 5. Égouts 
Domaine de la 
technologie 
 

Gestion intelligente des égouts (eaux usées et pluviales) [79,80,91–93] 

Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Meilleure surveillance* et gestion de la qualité de l’eau et des défaillances :  les systèmes 
intelligents basés sur l’IoT ont un potentiel d’utiliser des capteurs pour surveiller la qualité 
de l’eau, détecter les fuites et anomalies, et optimiser les processus de purification. L’IA 
permet une surveillance* continue de la qualité de l’eau (pollution, pH, oxygène dissous, 
turbidité) et alimente des systèmes d’aide à la décision pour choisir les meilleures stratégies. 
- Meilleure gestion du système : la gestion intelligente des eaux usées permet de superviser 
les équipements, de gérer la consommation énergétique, de prédire les performances et de 
réduire les coûts de production, permettant d’améliorer l’efficacité et la durée de vie des 
équipements, de diminuer les temps d’arrêt et d’améliorer la sécurité pour les opérateurs. 
- Gestion des eaux pluviales : l’utilisation d’outils de modélisation basés sur l’IA facilite la 
gestion des eaux pluviales, peut prédire les débits et la qualité des eaux pluviales, optimiser 
les pratiques de gestion (BMP) ainsi que déterminer l’emplacement des infrastructures.  
 

Risques et enjeux 
 

- Limites des modèles de modélisation des eaux pluviales et des égouts : ils restent des 
approximations malgré les progrès technologiques, avec des outils variés allant de solutions 
commerciales coûteuses à des solutions open source flexibles. 
- Enjeux similaires aux systèmes d’aqueduc : incluant les risques de cyberattaques, le 
manque d’interopérabilité*, de capacité de mise à l’échelle et de standardisation, ainsi que 
le besoin de gouvernance et de régulation pour faciliter l’intégration de l’IA. 
- Automatisation limitée des systèmes d’égouts unitaires : plus de recherches sont 
nécessaire pour atteindre une gestion intelligente et complète. 
 

Recommandations 
 

- Explorer l’utilisation du blockchain* pour améliorer la cybersécurité* : le blockchain* a 
un potentiel d’améliorer la sécurité des données. Des modèles explorent la capacité des 
algorithmes de détection d’anomalies à protéger contre les défaillances et cyberattaques, 
afin de contribuer à une gestion durable et sécurisée des eaux usées. 
 

 

1.6 Matières résiduelles 

L’utilisation de l’IA dans le domaine repose sur le déploiement de capteurs dans les bacs de recyclage et 

poubelles, dans les camions et aux sites de tri et de traitement des matières résiduelles. L’IA est utilisée 

pour traiter des images provenant de bacs de collecte pour détecter s’ils sont remplis. D’autre modèles 

d’IA conçoivent et ajustent les itinéraires des camions de collecte en s’appuyant sur des données en temps 

réel et en prévoyant les tendances futures de consommation. L’IA peut aussi classer les déchets avec des 

capteurs et caméras et en permettre leur tri automatique (Tableau 6). 

Tableau 6. Matières résiduelles 
Domaine de la 
technologie 

Gestion intelligente des matières résiduelles [79,80,94] 
 
 

Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Efficacité de la collecte : l’utilisation de l’IA pour la gestion des matières résiduelles permet 
une amélioration de l’analyse des flux de déchets et la logistique de collecte. 
- Économies : réduction des coûts opérationnels et de la consommation de carburants.  
- Amélioration des services : le recours à l’IA et aux bacs munis de capteurs permet de 
prévenir l’accumulation de déchets. 
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Risques et enjeux 
 

-Maturité limitée : les solutions d’IA municipales sont encore souvent à un stade 
expérimental, avec des technologies peu testées dans une diversité de contextes urbains et 
opérationnels. 
-Impacts économiques inconnus : il manque de données probantes sur les bénéfices réels, 
malgré des promesses d’efficacité, en raison du nombre limité d’études évaluant les coûts 
et les économies générées par l’implantation de l’IA dans les municipalités.   
- Risques à la vie privée : la collecte de données à l’aide de capteurs et de caméras dans les 
bacs de recyclage et les poubelles permet aux autorités publiques de recueillir des 
informations potentiellement sensibles. 
 

Recommandations 
 

-Expérimenter avec les technologies émergentes : mettre en place des projets pilotes pour 
tester progressivement des solutions numériques et d’IA dans la modernisation des 
systèmes de collecte des déchets. 
- Considérer la tarification incitative : déployer des capteurs sur les bacs permet d’optimiser 
les itinéraires de collecte, mais aussi la mise en œuvre de tarification incitative. 
-Viser la diminution du volume de déchets : combiner les technologies d’IA à des politiques 
de réduction à la source et de réemploi, afin d’éviter de limiter leur utilisation à des gains 
d’efficacité opérationnelle sans impact sur la quantité de déchets générés. 

 

Cas d’usage de San Francisco, Barcelone et Copenhague  

San Francisco a expérimenté des technologies 

d’IA et des poubelles intelligentes. Des résultats 

prometteurs sont rapportés par l’entreprise 

privée, Nordsense, ayant mis en place les 

capteurs sur les poubelles publiques. Nordsense 

rapporte une réduction de 80 % du nombre de 

poubelles saturées et de 66 % du nombre de 

requêtes pour des intervention de nettoyage. 

Cependant, la ville de San Francisco ne rapporte 

pas si le projet pilote a été prolongé et ses 

conséquences à plus long terme. 

À Barcelone et à Copenhague, des capteurs dans 

les bacs permettent d’envoyer des données en 

temps réel sur le niveau de remplissage à un 

système de gestion centralisé. L’analyse 

prédictive permet d’optimiser les itinéraires et 

horaires de collecte, réduisant les coûts de 40 %, 

les émissions de CO₂, ainsi que les 

débordements.  

 

 

1.7 Infrastructures vertes 

Les avancées dans la vision par ordinateur et l’apprentissage automatique* permettent de doter les 

systèmes d’information géographique* (SIG ou GIS en anglais) des villes de données massives. Les SIG 

désignent un ensemble d’outils matériels et logiciels dédiés à l’analyse spatiale, permettant d’exploiter 

l’information géographique pour analyser, modéliser des données et résoudre divers problèmes[95].  Ces 

avancées facilitent la collecte et l’analyse de données sur les infrastructures vertes*, soit les végétaux et 

les infrastructures végétalisés qui offrent des services écosystémiques. Les villes peuvent créer des 

jumeaux numériques de leurs infrastructures vertes* pour mieux comprendre la santé des végétaux sur 

leur territoire et pour réaliser des simulations et des prévisions (Tableau 7). 
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Tableau 7. Infrastructures vertes 
Domaine de la 
technologie 
 

Gestion intelligente des infrastructures vertes (analyse de la canopée, bassins de 
rétention) [23-27] 

Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Cartographie : l’IA facilite la modélisation de la canopée et du profil hydrographique des 
territoires, en exploitant efficacement des données lidar*, aériennes, satellitaires et de 
niveau rue. 
-Inventaire d’arbres : les technologies d’IA soutiennent l’adaptation aux changements 
climatiques en générant des données sur la couverture arborée (couverture, nombre, 
hauteur et essences), avec des niveaux de précision élevés à différentes échelles territoriales 
(locale, régionale, nationale, mondiale). 
- Analyse de données massives* : l’analyse de grands volumes de données géospatiales peut 
renseigner la planification territoriale et environnementale. 
 

Risques et enjeux 
 

- Coûts : les images lidar* et les photos aériennes sont dispendieuses, surtout pour les 
municipalités couvrant de vastes territoires. 
 

Recommandations 
 

- Exploiter les données existantes : identifier les jeux de données ouvertes* déjà disponibles 
en ligne (ex. données des régions métropolitaines de recensement du Québec de l’INSPQ et 
du CERFO). 
 
 

 

Cas d’usage de Sainte-Julie

La Ville de Sainte-Julie au Québec a obtenu un 

portrait de sa canopée auprès de l’entreprise 

Jakarto, qui a employé des drones et des camions 

munis de capteurs lidar*. L’entreprise a 

répertorié 60 000 arbres et leurs caractéristiques 

(essence, genre, dimension, état de santé).  

Elle a utilisé des outils d’IA pour traiter ses 

données. La Ville rapporte que cette 

méthodologie a permis de réduire de 60% à 70 % 

le nombre d’inspections nécessaires sur le 

terrain pour réaliser son inventaire[96,97]. 

 

1.8 Construction et permis 

L’implantation de technologies de modélisation des données du bâtiment (BIM)* par l’industrie de la 

construction et par les municipalités permettrait une gestion intégrée de la planification, de la 

construction et de la maintenance des biens immobiliers.  

Tableau 8. Construction et permis 
Domaine de la 
technologie 
 

Gestion de la construction et délivrance de permis [98–101] 

Fonctionnalités et 
avantages 
   

- Approbation automatisée : un système informatique d’IA et de modélisation du bâtiment 
(BIM) peut analyser automatiquement les demandes de permis de construction. 
-Vérification de la conformité : les grands modèles de langage peuvent traduire 
automatiquement les exigences règlementaires municipales en critères exploitables par un 
logiciel. 
- Modélisation 3D : le traitement de plans numériques standardisés (ex. formats Industry 
Foundation Classes) plutôt que des documents 2D, facilite l’automatisation et la vérification. 
 

https://www.inspq.qc.ca/changements-climatiques/actions/verdissement/cartographie-canopee-urbaine
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Risques et enjeux 
 

- Complexité administrative : l’intégration des technologies BIM aux processus des 
administrations municipales est coûteuse et longue, malgré les gains d’efficacité potentiels. 
- Risques de pertes d’emploi : l’automatisation des tâches de délivrance de permis menace 
certains emplois municipaux. 
- Coûts pour le secteur privé : les entreprises de construction peuvent devoir moderniser 
leurs pratiques pour soumettre des fichiers numériques, ce qui implique des coûts à court 
terme, mais aussi potentiellement des économies à long terme. 
 

Recommandations 
 

- Expérimenter prudemment : l’intégration de l’IA à la modélisation du bâtiment est récente 
et encore peu testée. 
- Recourir à une approche incrémentale : amorcer la transformation vers le BIM demeure 
nécessaire avant d’y intégrer l’IA pour maximiser les gains d’efficacité. 
- S’appuyer sur des partenaires : collaborer étroitement avec les paliers supérieurs de 
gouvernement et l’industrie de la construction permet de faciliter l’adoption des 
technologies BIM. 
- Consulter la documentation : plusieurs documents de référence sont disponibles sur les 
technologies BIM (différentes ressources de Building Smart Canada).  

 

Cas d’usage de Vienne

La Ville de Vienne a développé et testé un 

processus d’étude automatique et semi-

automatique (impliquant une évaluation 

humaine) des demandes de permis de travail, qui 

a intégré une composante d’IA pour interpréter 

les lois et règlements en vigueur.  

Le nouveau processus introduit un pré-test, qui 

permet de déterminer la validité de la 

soumission selon plusieurs critères avant l’envoi 

officiel à la municipalité. Cet ajout a été reçu avec 

enthousiasme, tant par l’administration que les 

soumissionnaires. 

 

1.9 Jumeaux numériques 

Les municipalités accumulent de plus en plus de données numériques sur leur environnement physique, 

social et économique, ce qui leur permet de créer des jumeaux numériques de leurs villes. Ceux-ci sont 

définis comme des représentations virtuelles d’infrastructures et de processus urbains, connectées à de 

multiples systèmes d’information numériques, qui ont pour fonction la compréhension du tissu local, 

l’amélioration des services municipaux, l’aide à la décision, la prédiction et la visualisation de données[99]. 

Les jumeaux numériques constituent des systèmes de systèmes. Ils mettent en relation des systèmes 

d'information géographique (SIG), les systèmes de gestion de bases de données (SGBD), les systèmes 

d'aide à la décision (SAD), les systèmes de soutien à la planification (SSP) et les systèmes experts (SE). Les 

avancées dans les technologies d’IA dotent les villes de nouvelles capacités dans le traitement des données 

et permettent d’augmenter la puissance prédictive et explicative des modèles employés.  

Par exemple, une administration qui souhaite réserver une voie d’une artère principale aux autobus 

pourrait identifier les conséquences de son intervention sur plusieurs systèmes urbains grâce à un jumeau 

numérique* qui intègre des données sur la qualité de l’air, la pollution sonore et le trafic. 

 

Cas d’usage du Japon

https://buildingsmartcanada.ca/
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Au Japon, le ministère du Territoire, des 

Infrastructures, des Transports et du Tourisme 

travaille depuis 2020 au projet PLATEAU. Cette 

initiative nationale de jumeaux numériques 

urbains repose sur des modèles 3D ouverts de 

plus de 250 villes. Ils représentent la forme des 

bâtiments et des routes et y associent de 

nombreuses informations additionnelles, 

comme leur fréquentation ou leur année de 

construction, afin de soutenir l’analyse des 

territoires et la décision publique. Par exemple, 

PLATEAU est employé pour la visualisation 3D 

des risques d’inondation dans 48 villes, dans 

l’objectif d’améliorer la planification des 

évacuations et la sensibilisation du publics-

2025[142
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Synthèse de la section Technologies d’IA pour les services municipaux 

Les villes ont déjà recours à une panoplie de modèles fondés sur l’IA pour améliorer la qualité et l’efficacité 

des services publics, au Québec comme ailleurs. L’outil de recherche-action a répertorié certains domaines 

d’utilisation de l’IA au moyen d’une revue exploratoire pour chaque technologie étudiée. Ainsi, cette 

section avait une vocation exploratoire et les constats qui y sont dégagés demeurent provisoires. De plus, 

l’impact social et environnemental de ces technologies, ainsi que leurs coûts devront faire l’objet de 

futures recherches. 

Plusieurs systèmes étudiés reposent sur l’installation de capteurs sur des infrastructures urbaines pour en 

faciliter la gestion, ainsi que sur la collecte et l’analyse de données massives* pour améliorer la prise de 

décision. 

➢ Des systèmes d’IA peuvent ainsi améliorer la gestion des réseaux d’aqueduc et d’égout. Ils 

permettent de détecter davantage de fuites, d’anticiper des failles, de mieux contrôler la qualité 

de l’eau, d’effectuer un suivi de la consommation et de réaliser des économies d’eau et d’argent. 

➢ L’IA a un potentiel d’améliorer la gestion des égouts, mais les technologies existantes comportent 

plusieurs limites actuellement. Plus de recherches sur les systèmes intelligents d’égouts sont 

nécessaires. 

➢ L’intégration du numérique permet d’optimiser l’éclairage en ville, en réduisant la consommation 

énergétique des lampadaires, ainsi que la collecte et le traitement des déchets, mais ces derniers 

demeurent peu implantés.  

➢ Automatiser les feux de circulation avec un modèle d’IA peut rendre le trafic automobile plus 

fluide.  

➢ Documenter les conditions routières avec haute précision pourrait aider la planification des 

opérations de déneigement, mais ces systèmes demeurent peu implantés et présentent des 

enjeux de gestion.  

➢ L’intégration du numérique et de l’IA promet d’accélérer la délivrance de permis de construction, 

mais pourrait avoir un impact sur les emplois. 

➢ L’IA est utile à la planification stratégique des municipalités, puisqu’elle permet d’obtenir des 

données précises sur l’état du territoire local, par exemple en modélisant la canopée. 

Toutefois, plusieurs enjeux récurrents se manifestent lors de l’implantation de technologies d’IA dans 

les villes.  

➢ Comme les systèmes d’IA évoluent rapidement et que certains d’entre eux sont très récents, il 

manque souvent de documentation et d’études scientifiques qui permettent de discerner les 

avantages et les inconvénients de ces outils.  

➢ Les systèmes d’IA comportent souvent certaines failles, liées à la qualité des données, et des biais 

potentiellement néfastes. Ces lacunes peuvent mener à des dommages tangibles pour les villes 

(ex. fuite d’eau non détectée) et à des effets discriminatoires.  

➢ Les vulnérabilités des systèmes numériques et d’IA aux cyberattaques posent des risques 

importants à la protection des renseignements personnels et à l’intégrité des infrastructures 
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municipales. Plusieurs technologies étudiées contrôlent des systèmes critiques des villes (eau, 

égout, matières résiduelles, transport). Des cyberattaques qui les prennent pour cibles peuvent 

avoir des effets non négligeables. 

➢ L’implantation et l’entretien d’outils d’IA s’accompagne souvent de coûts financiers élevés et 

d’une plus grande complexité opérationnelle. Ils demandent souvent des compétences techniques 

pointues pour être utilisées à bon escient ou pour être mis à jour.  

➢ Dans certains cas, les outils d’IA posent aussi le risque de remplacer le travail humain et d’une 

perte de l’expertise humaine, nécessaire au contrôle de ces systèmes. Une attention particulière 

doit être portée à la gouvernance des systèmes d’IA pour les services municipaux afin de garantir 

leur sécurité et intégrité.   

Bref, l’IA et les technologies numériques aident les administrations à optimiser leurs pratiques et 

apportent déjà aux villes des bénéfices tangibles, mais il s’agit aussi d’outils complexes, qui posent des 

risques sociétaux importants et dont la rentabilité n’est pas toujours démontrée. 
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Cette section analyse les principaux enjeux posés par l’utilisation de capteurs numériques IoT et d’autres 

nouvelles technologies comme l’IA et le big data* par les municipalités et propose de considérer six points 

de vigilance afin de favoriser une adoption éthique et responsable de ces technologies :  

1. Éviter de transformer les villes en territoires de surveillance et assurer le respect des 

droits de la personne. 

2. Faire face aux enjeux réglementaires.  

3. Renforcer la cybersécurité.   

4. Promouvoir l’interopérabilité. 

5. Prévenir les impacts socio-économiques et environnementaux. 

6. Assurer une gouvernance responsable de l’IA générative. 

 

2.1 Éviter de transformer les villes en territoires de surveillance et 

assurer le respect des droits de la personne 

L’utilisation de l’IA dans les villes doit respecter les droits humains, la loi et les principes de la démocratie 

et de la paix. Le déploiement de systèmes d’IA dans les territoires urbains soulève des préoccupations 

concernant la sécurité publique et les usages à double finalité, liés au respect de la démocratie, des droits 

de la personne et des libertés fondamentales, du droit à la vie privée*, du principe de non-discrimination, 

et de la protection des données personnelles[59].  

L’installation de capteurs IoT dans des infrastructures urbaines clés (électricité, aqueduc, transport, 

éclairage, feux de circulation, gestion des déchets, routes, espaces verts) permet, grâce à l’analyse par l’IA 

et le big data, de renforcer la résilience des villes.  

Ces technologies favorisent une meilleure visualisation et compréhension du fonctionnement du réseau 

urbain, une meilleure performance des services essentiels, une gestion durable des ressources, pouvant 

réduire des coûts et des émissions de GES, ainsi qu’une meilleure planification des opérations via la 

création de systèmes adaptatifs.   

Cependant, leur utilisation implique une surveillance* indirecte des déplacements et des activités 

quotidiennes des populations, portant une atteinte au droit à la vie privée*. Pour déterminer si l’usage 

d’une technologie relève de la surveillance, il est essentiel de commencer par définir ce concept. La 

surveillance* fait référence à l’acquisition d’information de manière temporaire ou permanente, à partir 

de nos sens ou de technologies, à des fins de contrôle social [40]. En ce sens, l’observation de la pollution, 

de la température, de la canopée, d’objets ou d’infrastructures ne constitue pas une activité de 

surveillance. En revanche, le suivi des déplacements de la population peut être considéré comme tel, à 

condition qu’il vise le contrôle social (assurer la conformité aux normes sociales). 

L’augmentation exponentielle des nouvelles technologies pouvant être utilisées à des fins de surveillance* 

comme les caméras de vidéosurveillance, les capteurs IoT ou les réseaux sociaux, a entrainé une 

surveillance* accrue des activités quotidiennes des citoyens, qui sont enregistrées sur plusieurs bases de 

données. L’usage de ces technologies par les services de sécurité publique entraîne une surveillance* non 
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seulement des personnes potentiellement en infraction, mais aussi de l’ensemble de la population. Cette 

pratique peut porter atteinte au droit à la vie privée*, y compris celui des contrevenants, dont la 

surveillance* doit être limitée et encadrée par la loi afin de garantir le respect des droits humains et la 

préservation de la démocratie [40]. 

La mise en place de systèmes de surveillance* basés sur l’IA est particulièrement problématique, car elle 

peut transformer les villes en territoires de surveillance, à partir de la détection de comportements 

suspects en « temps réel », utilisant des caméras haute résolution, dotées de reconnaissance faciale, et 

connectées via l’IoT, pour alerter les autorités sur des comportements suspects, en plus de cibler des zones 

à risque [94]. En plus de produire des erreurs et des fausses arrestations et d’atteindre le droit à la vie 

privée*, leur utilisation par la police peut engendrer des effets discriminatoires. Notamment, 

l’identification de « quartiers à risque » sans une prise en compte de l’histoire du contexte socio-

démographique et des causes structurelles du crime peut entrainer une concentration accrue des 

interventions policières et du contrôle social dans les quartiers marginalisés.  

 

Cela peut générer un contrôle social disproportionné sur certains groupes de la population, accentuer le 

profilage racial, ainsi que des biais liés au statut socio-économique, à la race, au genre ou à l’origine 

ethnique. Ces enjeux se retrouvent également dans les outils de prédiction du récidivisme qui en plus de 

juger des individus pour des actions qu’ils n’ont pas encore commis en fonction de leurs conduites passées, 

ils affectent des groupes d’avantage criminalisés comme c’est le cas des autochtones et des noirs en 

Amérique du nord[58]. Il est important de comprendre que les systèmes d’IA reproduisent les biais présents 

dans les bases de données (ex. liés au genre, à la race), ils sont incapables de juger des situations 

discriminatoires et de faire des nuances, des jugements critiques ou de comprendre des informations 

qualitatives et subjectives[58].  

 

Il est donc essentiel de mettre en place des cadres de protection de la vie privée* permettant 

l’entraînement et la validation de modèles d’IA orientés vers l’atteinte de valeurs et de principes éthiques 

comme le respect des droits de la personne et l’équité. Les administrations publiques doivent agir en 

conformité aux principes de transparence, de responsabilité et de reddition de comptes. La mise en place 

d’évaluations d’impact éthiques des systèmes d’IA permet d’anticiper des effets pervers en matière de 

droits humains, de les prévenir et de les éviter. Il est fortement conseillé de tester les systèmes d’IA 

pouvant avoir des impacts sur les droits humains avant leur déploiement[58]. 
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Pistes d’action pour les gestionnaires 

✓ Protéger la vie privée tout au long du cycle 

de vie de l’IA via des cadres éthiques et 

juridiques, des évaluations d’impact et des 

approches « privacy by design* » tout en 

garantissant le contrôle, la supervision, la 

responsabilité et la prise de décision 

humaine. La mise en place de mécanismes 

de supervision, d’évaluation et d’audit en 

matière de droits humains favorise la 

transparence, l’explicabilité, la 

responsabilité et la reddition de comptes. 

 

✓ Les biais et la discrimination doivent être 

prévenus à chaque étape du cycle de vie 

d’un système d’IA, en plus d’utiliser des 

mécanismes de recours pour protéger les 

personnes contre les décisions 

algorithmiques injustes. 

 

✓ Le Règlement général sur la protection 

des données (RGPD) de l’Union 

européenne exige qu’un délégué à la 

protection des données soit assigné 

lorsque des données sensibles* sont 

traitées à grande échelle et lorsque des 

activités de surveillance* sont réalisées 

de manière régulière et systématique. 

 

✓ La Loi 25  au Québec prévoit que la 

création d’une banque de mesures 

biométriques doit être divulguée à la 

Commission d’accès à l’information du 

Québec au moins 60 jours avant sa mise 

en place. Il est aussi obligatoire d’aviser 

la Commission de l’utilisation de la 

biométrie, qui ne peut pas être déployée 

sans le consentement de la personne, les 

données biométriques étant des 

données sensibles* permettant 

d’identifier un individu. 

 

✓ L’utilisation de technologies collectant 

des renseignements personnels, 

permettant d’identifier, de localiser ou 

d’effectuer un profilage exige d’informer 

au préalable les individus concernés du 

recours à une telle technologie, qui 

doivent autoriser son activation à leur 

égard. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://gdpr-info.eu/
https://gdpr-info.eu/
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-25/derniere/lq-2021-c-25.html
https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_FO_Declaration_Biometrie.pdf
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La Charte de données numériques de la Ville de Montréal  

L’adoption d’une charte de principes par les villes peut contribuer à limiter la surveillance* et à protéger 

le droit à la vie privée*.

La Charte de données numériques de la Ville de 

Montréal place ce droit au cœur de ses 

engagements. Pour le préserver, la Ville propose 

plusieurs actions :  

• Encadrer et faire un suivi du déploiement 

des technologies de surveillance. 

• Protéger les renseignements 

personnels selon leur niveau de 

confidentialité* tout en préservant 

l’intégrité des données tout au long de 

leur cycle de vie et en renforçant les 

mesures de sécurité.  

• Interdire la collecte de données 

biométriques et la reconnaissance faciale 

sans consentement préalable.  

• Assurer l’anonymisation des données* et 

améliorer les techniques empêchant une 

possible réidentification. 

• Publier un registre transparent des 

technologies utilisées ainsi que leurs 

finalités. Sur ce point, le Registre des 

algorithmes d’Euro Cities offre un standard 

pour la création de registres par les villes. 

• Afin de prévenir des effets 

discriminatoires, le deuxième 

principe de la charte, soit 

l’inclusion, prévoit l’application 

de l’analyse différenciée selon les 

sexes dans une perspective 

intersectionnelle (ADS+) à toutes 

les étapes du traitement des 

données : collecte, analyse et 

diffusion. 

• La Ville de Montréal s’engage 

également à maintenir un contrôle 

humain sur les algorithmes, tout en 

garantissant la qualité et la 

traçabilité des données utilisées. 

 

 

 

2.2 Faire face aux enjeux réglementaires  

De manière générale, les lois d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels 

reposent sur des principes similaires : 

• Légalité, loyauté (honnêteté) et transparence* : Les données doivent être collectées et utilisées 

de manière légale, équitable et transparente. 

• Consentement : Le consentement de la personne est requis pour la collecte et l’utilisation des 

données, et cela de manière explicite. 

• Limitation des finalités : Les données ne peuvent être utilisées que pour les objectifs déclarés. 

https://mtl.ged.montreal.ca/constellio/?collection=mtlca&portal=REPDOCVDM#!displayDocument/00000092893
https://www.algorithmregister.org/
https://www.algorithmregister.org/
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• Minimisation des données : Seules les données nécessaires doivent être collectées. 

• Exactitude et mise à jour : Les données doivent être exactes et tenues à jour. 

• Limitation de la conservation : Les données doivent être supprimées une fois la finalité atteinte. 

• Intégrité et confidentialité* : Les organisations doivent garantir la sécurité des données. 

 

Les principes juridiques encadrant l’utilisation de l’IA et du numérique par les institutions publiques (ex. 

consentement éclairé*, minimisation des données, limitation des finalités) sont incompatibles avec le 

fonctionnement même des technologies d’IA nécessitant de collecter une grande quantité de données 

en temps réel. Ils sont difficiles à atteindre et posent des barrières à l’utilisation de l’IA par les villes [33]. 

L’implantation de capteurs IoT dans les villes rend difficile la demande du consentement éclairé* pour la 

collecte de données personnelles, ouvre la porte à des analyses produisant des biais et de la 

discrimination, à une possible identification après l’anonymisation, posant également des enjeux de 

privatisation des données et des infrastructures par les entreprises technologiques [33,102]. 

À partir des années 1990, deux tendances émergent : d’un côté, les institutions publiques s’engagent vers 

un gouvernement ouvert et le partage de données publiques, et de l’autre, elles renforcent les législations 

sur la protection des renseignements personnels. 

L’adoption du RGPD par l’Union européenne en 2018, s’appliquant aux organisations publiques et privées, 

influence la protection des données à l’échelle mondiale. Il fait une distinction entre données personnelles 

communes (identifiants, informations propres à une personne) et données sensibles* (origine ethnique, 

opinions politiques, croyances, santé, données biométriques, orientation sexuelle). 

Le RGPD généralise la pratique de l’anonymisation des données* et des principes comme la limitation des 

finalités, la minimisation des données, la limitation de la conservation et les droits à l’effacement, à la 

limitation du traitement et à l’opposition.   

L’Union européenne (UE) a aussi adopté en 2022 le Règlement sur la gouvernance des données (règlement 

2022/868 – Data governance act) portant sur la gouvernance des données. Le règlement vise à faciliter la 

réutilisation des données publiques, notamment en créant un point d’accès unique dans les pays de l’UE. 

Il encadre et encourage la prestation de services d’intermédiation de données. Les intermédiaires de 

données sont censés organiser le partage des données de manière à garantir la confiance des individus, 

des entreprises et des utilisateurs des données. Ils ne peuvent pas vendre directement de données. Le 

règlement tente aussi de favoriser « l’altruisme en matière de données » en créant une étiquette 

européenne et un registre d’organismes sans but lucratif (OSBL) altruistes. 

Au Québec et au Canada, la législation sur la protection des données personnelles a évolué depuis les 

années 1980. Le Québec, un pionnier dans la matière, et le Canada disposent de lois d’accès à l’information 

et de protection des renseignements personnels par les institutions publiques et par les entreprises 

privées. La Loi sur la protection des renseignements personnels du Canada (1985), encadrant la 

protection des renseignements personnels par les institutions fédérales, définit les renseignements 

personnels comme toute information permettant d’identifier un individu. Cela inclut notamment le nom, 

l’adresse, le numéro d’identification, les informations financières ou médicales, et d’autres données 

propres à la personne.  

https://gdpr-info.eu/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32022R0868
https://laws-lois.justice.gc.ca/FRA/LOIS/P-21/index.html
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  Cadre éthique et légal de l’IA et du numérique au niveau provincial au Québec  

Au Québec, l’Énoncé de principes pour une utilisation responsable de l’intelligence artificielle par les 

organismes publics du ministère de la Cybersécurité et du Numérique définit les principes guidant la 

gouvernance et la gestion des ressources informationnelles, présentés à la figure 3. 

Figure 3. Principes de l’utilisation responsable de l’IA par l’administration publique au Québec 

 

La Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 

entreprises du gouvernement établit un cadre de gouvernance pour mieux gérer et protéger les ressources 

informationnelles et les données numériques des organismes publics. Elle désigne le dirigeant principal de 

l’information (DPI) qui préside un comité de gouvernance chargé de proposer et d’appliquer les orientations 

liées à la transformation numérique dans les ministères, qui nomment leur propre dirigeant de l’information. 

La Loi prescrit également une gouvernance en matière de cybersécurité, transformation numérique, 

renseignements personnels, planification et gestion des projets, incluant : 

✓ La création d’une unité spécialisée en sécurité de l’information, dirigée par le chef gouvernemental 

de la sécurité de l’information; 

✓ L’élaboration par chaque organisme public d’un plan de transformation numérique devant être 

transmis au chef gouvernemental de la transformation numérique; 

✓ La désignation d’un gestionnaire des données* numériques gouvernementales, assisté d’un 

gestionnaire délégué, chargés entre autres de la valorisation, de la qualité des données 

gouvernementales, et de l’application du modèle de sécurité des données ; 

✓ La réalisation d’une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée, l’adoption de règles de 

gouvernance et la production annuelle d’un rapport détaillé à la Commission d’accès à 

l’information avant toute utilisation de renseignements personnels. 

✓ La planification par chaque organisme des ressources informationnelles selon les orientations 

gouvernementales, le maintien d’un inventaire de ses actifs, d’un compte rendu de ses 

investissements et de respecter les règles gouvernementales encadrant la gestion des projets. 

 

Un guide d’application aide à mieux intégrer les directives en matière de gouvernance, de gestion des 

données et d’utilisation responsable des systèmes d’IA générative. 

 

 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/cybersecurite_numerique/Publications/Strategie_IA/Enonce_IA.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/cybersecurite_numerique/Publications/Strategie_IA/Enonce_IA.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/G-1.03
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/G-1.03
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/cybersecurite_numerique/Publications/Strategie_IA/GU_lignes_dir_IAG_2025.pdf
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La Loi 25  

Adoptée en 2021, la Loi 25 modernise le cadre 

québécois pour les organisations publiques et les 

entreprises privées opérant au Québec. Elle vise 

à renforcer le contrôle des citoyens sur leurs 

données et à adapter les règles aux réalités 

technologiques, notamment par 

l’anonymisation, le droit à l'effacement des 

renseignements, à la cessation ou à la 

désindexation de leur diffusion, ainsi que le droit 

d’accès aux décisions informatisées.  

✓ Droits des citoyens : Les citoyens dont les 

renseignements personnels sont collectés 

doivent être informés, entre autres, des 

finalités et des moyens de la collecte, de leur 

droit à retirer leur consentement et de la 

possibilité que les renseignements soient 

utilisés en dehors du Québec. Ils ont le droit 

à demander quels renseignements sont 

recueillis à leur égard, par qui ils sont utilisés 

et à quelle fin, ainsi que la durée de leur 

conservation. Également, ils doivent être 

informés lorsqu’une décision informatisée 

est prise à leur égard. 

 

✓ Renseignements traités hors du Québec et 

évaluation des facteurs relatifs à la vie 

privée : Afin de garantir la confidentialité* 

des données personnelles hors du Québec, 

notamment dans le contexte de la possibilité 

donnée par le Patriotic Act à des agences de 

renseignement aux États-Unis de traiter des 

données hébergées par des entreprises 

comme Microsoft, la loi prévoit que pour 

pouvoir communiquer un renseignement 

personnel* à l’extérieur du Québec, une 

évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 

doit être réalisée par une organisation, 

incluant une analyse de la conformité à la loi 

et des risques, en plus de la mise en place de 

mesures d’atténuation. 

 

✓ Politique de confidentialité* et Comité sur 

l’accès à l’information et la protection des 

renseignements personnels : Les 

organisations collectant des informations 

personnelles via des technologies sont 

tenues d’élaborer une politique de 

confidentialité* et de la publier sur leur site 

web. Les organisations publiques doivent 

désigner un responsable de la protection des 

renseignements personnels et constituer un 

Comité sur l'accès à l'information et la 

protection des renseignements personnels. 

Ce dernier a la responsabilité d’approuver les 

règles encadrant la gouvernance des 

renseignements personnels (rôles et 

responsabilités, processus de traitement des 

plaintes, formation et sensibilisation des 

employés, mesures de protection, etc.). 

 

En parallèle au renforcement des lois sur la protection des données personnelles, on observe une 

multiplication de mécanismes éthiques visant à encadrer le partage de données ouvertes*, notamment 

dans les domaines de l’IA et du numérique. Ce mouvement, porté par la défense des gouvernements 

ouverts, cherche à promouvoir la transparence, l’innovation* et le développement économique par la 

création de valeur publique* à partir des données. 

Parmi les mécanismes éthiques internationaux, on retrouve : 

• La Charte internationale des données ouvertes (2015), issue d’un processus initié par le G8 en 

2013 et coordonné par le Partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO). Elle promeut 

l’accessibilité, la réutilisation, la liberté d’usage et la redistribution des données publiques. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-25/derniere/lq-2021-c-25.html
https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_GU_EFVP.pdf?v=1715650809
https://opendatacharter.org/wp-content/uploads/2023/12/opendatacharter-charter_F.pdf
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• Les principes FAIR (2014), développés par les milieux académiques pour rendre les données de 

recherche Trouvables (Findable), Accessibles, Interopérables, Réutilisables. 

• Les principes CARE (2019), adoptés par l’Alliance mondiale pour les données autochtones, visent 

à garantir que la création de valeur à partir des données autochtones respecte leurs droits, 

besoins et vision du monde, en promouvant les principes du bénéfice collectif, du contrôle de 

l’autorité, de la responsabilité et de l’éthique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’approche de la gouvernance des données de la Ville de Montréal 

En mai 2019, la V de ille de Montréal a remporté le Défi des villes intelligentes, un concours organisé par 

Infrastructure Canada pour développer des villes intelligentes aidant à améliorer la qualité de vie des citoyens. 

Montréal en commun est une initiative de la Ville de Montréal en collaboration avec des porteurs de projets 

d’innovation* et d’expérimentation à l’échelle des quartiers visant à soutenir la mobilité durable, l’agriculture 

urbaine et la sécurité alimentaire pour contribuer à la transition écologique et à l’inclusion sociale.  

Le Chantier de la gouvernance des données de Montréal en commun a été lancé pour permettre 

d’opérationnaliser les principes de la Charte de données numériques de Montréal, adoptée en 2020 [60]. Celle-

ci établit plusieurs principes que doivent respecter son administration dans sa gestion des données pour 

assurer le bien commun. Les principes, présentés dans la figure 4, s’intègrent à trois axes : la garantie des 

droits de la personne à l’ère numérique, la primauté de l’intérêt général et du bien commun, et les données 

au service de l’avenir.  

S’appuyant sur sa Charte des données numériques, la Ville de Montréal a également adopté une Stratégie 

d’intégration de l’intelligence artificielle en 2024 pour améliorer ses services et mieux répondre aux besoins 

de sa population, ainsi que pour favoriser la croissance d’un écosystème d’IA dans la métropole. La stratégie 

vise à encourager et baliser le développement éthique de l’IA dans l’administration publique. La Ville s’appuie 

sur sept principes directeurs, qui concordent avec sa Charte : 1) pertinence et nécessité; 2) contrôle humain; 

3) éthique et responsabilité; 4) apprentissage et amélioration continue; 5) transparence* et explicabilité; 6) 

vigilance et imputabilité; 5) sécurité et confidentialité.  

https://www.go-fair.org/fair-principles/
https://static1.squarespace.com/static/5d3799de845604000199cd24/t/6397b1aff7a6fb54defdf687/1670885815820/dsj-1158_carroll.pdf
https://logement-infrastructure.canada.ca/cities-villes/index-fra.html
https://montreal.ca/articles/montreal-en-commun-innover-ensemble-pour-repenser-la-ville-15119
https://mtl.ged.montreal.ca/constellio/?collection=mtlca&portal=REPDOCVDM#!displayDocument/00000092893
https://mtl.ged.montreal.ca/constellio/?collection=mtlca&portal=REPDOCVDM#!displayDocument/00000092887
https://mtl.ged.montreal.ca/constellio/?collection=mtlca&portal=REPDOCVDM#!displayDocument/00000092887
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Figure 4. Principes de la Charte de données numériques de la Ville de Montréal  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5. Phases du cadre de gouvernance des données de la Ville de Montréal       

                                           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Garantie des droits de 

la personne à l’ère 

numérique 

Primauté de l’intérêt 

général et du bien 

commun 

Les données au service 

de l’avenir 

I. Droit à la vie privée 
Préserver l’intimité et prévenir 

la surveillance 

II. Inclusion 
Assurer l’équité et lutter 

contre les discriminations 

III. Cybersécurité 
Protéger les renseignements 

personnels 

IV. Consentement 
Favoriser le contrôle citoyen 

sur son empreinte numérique 

V. Sobriété numérique 
Faire un usage raisonné et 

raisonnable des données 

VI. Bien commun 
Gouverner ses données au 

nom de la collectivité 

VII. Souveraineté 

numérique 
Favoriser le partage des 

données d’intérêt général 

VIII. Interopérabilité 
Encourager l’échange, 

l’utilisation et la neutralité 

technologique 

IX. Transparence 
Bâtir un lien de confiance 

 

X. Transition écologique 
Limiter les impacts sur 

l’environnement et utiliser les 

données au service de la 

transition écologique 

XI. Universalité d’accès 
Réduire la fracture 

numérique et favoriser 

l’accès équitable aux données 

XII. Participation 

publique 
Ouvrir le dialogue et 

impliquer la communauté 

XIII. Innovation 
Imaginer collectivement 

grâceaux données. 
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En plus des enjeux liés à l’incompatibilité des principes de la protection des données personnelles avec le 

fonctionnement même de l’IA, son adoption par les administrations municipales nécessite des 

investissements financiers importants pour mettre à jour les systèmes d’information, garantir 

l’interopérabilité* et la cybersécurité.  

 

2.3 Renforcer la cybersécurité  

Les villes doivent tester la cybersécurité* avant tout déploiement. La multiplication d’appareils connectés 

peu sécurisés (logiciels vulnérables, chiffrement faible) expose les réseaux de services publics urbains à 

des cyberattaques, souvent masquées. La complexité et l’interdépendance des systèmes augmentent la 

surface d’attaque, aggravée par des erreurs humaines et des actes malveillants. Les systèmes SCADA, 

capteurs IoT, routeurs et commutateurs sont particulièrement vulnérables, mettant à risque les réseaux 

d’eau, d’électricité et de transport. Dans l’IoT, la sécurité varie et reste limitée par la faible capacité des 

capteurs à chiffrer les communications. L’usage de systèmes hérités, peu sécurisés et mal maintenus, et la 

baisse des coûts des outils de piratage automatisé, permettant de perpétrer des cyber-attaques de 

manière simultanée contre multiples cibles, accentuent les risques [28].  

Les risques à la sécurité de ce type de menaces sur les infrastructures essentielles sont non 

négligeables [103]: 

• La manipulation de systèmes de contrôle pouvant mettre à risque la sécurité, entrainant 

également des pertes financières et la fuite de données sensibles*; 

• Altérer la fiabilité des données, produisant des rapports falsifiés menant à une gestion 

inappropriée des systèmes d’infrastructure; 

• Des pannes de courant; 

• Des accidents de circulation; 

• La pollution de l’eau résultant d’une attaque sur une station de traitement. 

Les approches de sécurité traditionnelles consistent à réduire la surface d’attaque, en déployant des 

solutions techniques et de sécurité des logiciels (contrôle d’accès, antivirus, chiffrement de bout en bout, 

mises à jour, journaux d’audit, etc.), en plus d’améliorer la robustesse et la résilience du système, 

notamment en essayant d’assurer une redondance (ex. données sur plusieurs sites sur le Cloud) en cas de 

défaillance du système principal, ce qui s’avère complexe et couteux. Ces approches tendent à être 

remplacées par la sécurité par design, étant préventive et proactive [28].  

L’approche de la sécurité par design, promue par l’article 25 de la RGPD, est une démarche de prévention 

des risques qui doit être adoptée par les organisations, considérée le meilleur moyen de faire face aux 

enjeux réglementaires, de cybersécurité* et d’interopérabilité*. 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

La Loi 25 prescrit qu’en cas d’atteinte à la confidentialité, les organisations sont tenues d’aviser la 

Commission d’accès à l’information du Québec, ainsi que les personnes concernées, en plus de tenir un 

registre des incidents de confidentialité. 
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Suivre l’approche de sécurité par design* promue par l’article 25 de la RGPD qui consiste à : 

✓ Garantir le contrôle humain des technologies 

basées sur l’IA et des systèmes 

d’infrastructure : Elle est basée sur la 

régulation et la gouvernance/gestion et inclue 

un mécanisme de surveillance* et 

d’adéquation en continu. Elle favorise le 

déploiement sécuritaire des technologies via 

des mesures de conformité et de suivi, incluant 

des standards de sécurité, des meilleures 

pratiques et des directives.

 

Elle inclue également la création de structures 

de gestion (Comité sur l'accès à l'information et 

la protection des renseignements personnels 

au Québec) et des procédures pour assurer la 

conformité. Il peut s’agir d’un comité d'audit et 

de gestion des risques chargé du suivi des 

menaces et des stratégies d’atténuation, et 

d’un sous-comité qui doit superviser et auditer 

la sécurité, certifier la conformité légale des 

technologies, et garantir des plans de réponse 

et une communication publique claire [28].  

✓ Mettre en place des processus de gouvernance 

des données afin d’intégrer les principes 

réglementaires à la conception des solutions 

technologiques pour garantir le respect de la 

vie privée et la confidentialité, en anticipant les 

risques. 

✓ Intégrer des mesures de sécurité robustes dès 

la conception du système, au lieu de les ajouter 

après-coup : L’évaluation des risques est une 

partie intégrale du processus de conception. La 

sécurité des produits est testée avant sa 

commercialisation lors d’une phase pilote en 

laboratoire vivant. Les standards en 

cybersécurité* et interopérabilité* sont 

intégrés à la conception des innovations* 

technologiques. 

✓ Créer une équipe de sécurité centrale : il est 

recommandé de créer une équipe de sécurité 

centrale au sein de l’administration 

municipale, chargée de la supervision de la 

cybersécurité, incluant la modélisation des 

risques, le test de la sécurité des technologies, 

la mise en place d’évaluations, l’élaboration de 

plans d’action détaillés pour les incidents de 

cybersécurité, l’intervention d’urgence, la 

formation en cybersécurité* du personnel et 

des parties prenantes, ainsi que la coordination 

avec les services municipaux et les parties 

prenantes [28]. 

 

 

Dans son sens courant, l’interopérabilité* désigne la capacité de plusieurs composants logiciels à 

fonctionner ensemble malgré leurs différences de langage, d’interface ou de plateforme d’exécution. 

Elle est une partie intégrale de la sécurité par design* intégrant règlements, cybersécurité* et 

interopérabilité*.  

✓ La gouvernance globale de l’interopérabilité *est essentielle pour garantir la coopération entre 

administrations publiques à différents niveaux afin d’assurer et surveiller l’interopérabilité, ce qui 

inclut un processus de sélection structuré des normes, la mise en place d’accords d’interopérabilité 

et d’accords opérationnels.   

✓ Intégrer les standards en interopérabilité* : La Méthode Commune d’Évaluation des Normes et 

Spécifications (CAMSS) de l’initiative Europe interopérable constitue un cadre de référence visant à 

évaluer et à encourager l’adoption de normes et de spécifications ouvertes et largement reconnues, 

un outil stratégique pour les administrations publiques dans le choix et la mise en œuvre de 

solutions TIC interopérable 

 

https://interoperable-europe.ec.europa.eu/collection/common-assessment-method-standards-and-specifications-camss
https://interoperable-europe.ec.europa.eu/collection/common-assessment-method-standards-and-specifications-camss
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2.4. Promouvoir l’interopérabilité 

Le Cadre européen d’interopérabilité (EIF) est basé sur 12 principes présentés dans la figure 6. 

 

Figure 6. Principes du Cadre européen d’interopérabilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon l’EIF, l’interopérabilité couvre quatre couches, présentées dans la figure 7. 

 
Figure 7. Dimensions de l’interopérabilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Subsidiarité et 
proportionnalité

2. Ouverture 3. Transparence 4. Réutilisabilité 

5. Neutralité 
technologique et 

portabilité des 
données 

6. Orientation vers 
l’utilisateur

7. Inclusion et 
accessibilité

8. Sécurité et 
protection de la vie 

privée

9. Bilinguisme
10. Simplification 

administrative
11. Préservation de 

l'information

12. Évaluation de 
l'efficacité et de 

l'efficience

- Harmoniser des cadres légaux différents.

- Vérifier la cohérence des lois, anticiper les impacts 
numériques et respecter la protection des données

Juridique

- Aligner les processus métiers et clarifier les relations entre 
administrations. 

- Documenter les processus avec des techniques normalisées. 
Organisationnelle

- Garantir que le format et le sens des données échangées 
soient compris de manière identique par toutes les parties 
prenantes.

- Mettre en place une stratégie de gestion de l’information 
pour éviter la fragmentation

- Soutenir la création de communautés pour développer des 
spécifications ouvertes.

Sémantique

- Regrouper les applications et infrastructures permettant la 
connexion des systèmes et services

- Utiliser des spécifications ouvertes pour garantir 
l’interopérabilité technique

Technique

https://interoperable-europe.ec.europa.eu/collection/iopeu-monitoring/european-interoperability-framework-detail
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L’Organisation des Nations Unies a adopté les Mécanismes minimaux d’interopérabilité (MIM) de l’Open 

and Agile Smart Cities and Communities en 2024. Le cadre MIM vise à assurer l’interopérabilité* des 

données dans les écosystèmes urbains. Il comporte deux catégories : 

▪ MIM fondamentaux : garantissent l’accès (via des API basées sur des standards 

interopérables), la représentation standardisée, la découvrabilité (incluant des 

métadonnées), la confiance et l’interconnexion contextuelle des données (relier les 

sources). 

▪ MIM spécifiques à une application : améliorent les fonctionnalités pour des cas 

d’usage particuliers. 

Chaque MIM suit une structure normalisée (objectifs, exigences, mécanismes, tests) et peut inclure des 

recommandations pour les politiques publiques et la mise en œuvre.  

Également, la mise en place de démarches collaboratives entre les parties prenantes et de partenariats 

public-privé avec les petites et moyennes entreprises aide les villes et les citoyens à conserver les droits 

de propriété de leurs données à partir de contrats ou de solutions réglementaires innovantes comme les 

fiducies, les communs de données et les collectifs de données. 

La collaboration entre les villes favorise l’apprentissage collectif et le partage de solutions réglementaires, 

en prenant en compte les résultats et les impacts d’autres expériences. Les municipalités peuvent 

notamment s’entendre sur des critères communs d’interopérabilité* et des normes à intégrer à leurs 

appels d’offre publics. 

 

2.5 Prévenir les impacts socio-économiques et environnementaux  

L’implantation de systèmes basés sur l’IA aura un impact considérable sur l’emploi, en même temps qu’elle 

offre une opportunité de développer une économie basée sur l’innovation*. L’IA exerce une influence sur 

l’emploi et les conditions de travail, transformant les interactions sociales et générant des préoccupations 

liées à la fracture numérique qui peut augmenter les inégalités socio-économiques dans les villes, 

accentuant la marginalisation sociale. Des approches pédagogiques développant un esprit éthique et 

critique et un sens de la responsabilité sont nécessaires, en plus de nécessiter des nouvelles compétences 

pour être en mesure de s’adapter aux nouvelles conditions du marché du travail et de l’emploi. Également, 

les bénéfices environnementaux apportés par l’intégration de l’IA dans la gestion des infrastructures 

doivent être contrastés avec la consommation énergétique de ces systèmes. Une gouvernance 

responsable de l’IA par les municipalités nécessite d’anticiper les impacts socio-économiques et 

environnementaux de son implantation.  

Les employés municipaux et leurs syndicats peuvent craindre que l’adoption de l’IA mène les villes à 

couper dans leurs effectifs. Cette réalité souligne l’importance de suivre rigoureusement les effets actuels 

et potentiels des technologies d’IA et d’établir des mécanismes pour en contrer les effets pervers. Ce 

travail de prévention et d’évaluation gagne à être réalisé en collaboration avec plusieurs parties prenantes, 

notamment les employés des villes et leurs représentants. 

 

https://oascities.org/minimal-interoperability-mechanisms/
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Pistes d’action pour les gestionnaires 

✓ La mise en place d’une gouvernance 

collaborative* entre les parties prenantes doit 

inclure l’établissement de mécanismes de 

prévention et d’atténuation des effets pervers, 

ainsi que de ceux d’évaluation et de suivi 

permettant d’évaluer les effets des initiatives 

au niveau de l’emploi, de l’économie, sur la 

population et au niveau environnemental 

considérant l’empreinte carbone, la 

consommation d’énergie et les ressources de 

fabrication des technologies d’IA. 

✓ Une évaluation en continu des effets de l’IA sur 

les dimensions humaines, sociales, 

économiques, environnementales et 

culturelles est nécessaire. Les évaluations 

d’impact doivent analyser les effets sur les 

droits humains, les droits du travail, 

l’environnement, les écosystèmes et les 

personnes en situation de vulnérabilité, en 

portant une attention aux effets 

psychologiques et sociologiques de l’IA sur les 

personnes et leur autonomie. 

 

✓ Des actions concrètes pour contrer les effets de 

la fracture numérique, comme des journées et 

des programmes de formation pour les 

employés et les citoyens, devraient être 

envisagées dans les stratégies de mise en 

œuvre. La littératie numérique et la 

sensibilisation doivent reposer sur une 

éducation permettant d’acquérir des 

compétences numériques et une formation 

éthique, sur les droits humains et la protection 

de l’environnement selon une approche 

collaborative entre le secteur éducatif, les 

gouvernements municipaux et la société civile. 

✓ Les initiatives devant répondre aux besoins 

des citoyens, les municipalités devraient 

planifier les mécanismes de participation des 

citoyens aux différentes étapes des initiatives. 

Une approche équitable doit prendre en 

compte les besoins selon l’âge, la langue, le 

genre, la culture, ainsi que ceux des personnes 

en situation d’handicap, de vulnérabilité et de 

marginalisation. 

 

Initiatives collaboratives durables en Europe 

Plusieurs initiatives, intégrant les principes 

environnemental, social et économique du 

développement durable* et visant à partager les 

données entre les villes, ont été développées en 

Europe : 

• Depuis 2020, la Commission européenne a 

développé des Espaces européens de 

données communs, reposant sur des 

infrastructures de données et des cadres de 

gouvernance communs. Ceux-ci visent à 

favoriser le partage et le contrôle des 

données entre des secteurs clés :   Pacte 

vert, santé, énergie, agriculture, mobilité, 

administration publique, le Cloud européen 

pour la science ouverte, entre autres.  

 

• Le Pacte vert DS4SSCC-DEP est une 

initiative visant à promouvoir la durabilité, 

l’innovation*, la standardisation et la co-

création. Elle s’appuie sur des réseaux 

européens afin de construire une 

plateforme fédérée déployant 12 projets 

pilotes intersectoriels. Elle s’appuie sur un 

modèle de gouvernance des données 

multisectoriel quadruple-hélice entre les 

villes et les parties prenantes, la définition 

de jeux de données prioritaires (catalogues, 

cas d’usage et jeux de données) et une 

feuille de route garantissant la conformité 

réglementaire, technique et 

opérationnelle, ainsi que des solutions 

éthiques. 

https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/data-spaces
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/data-spaces
https://www.ds4sscc.eu/about/the-project
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• Le programme CAPACities en France vise à 

renforcer les compétences des acteurs 

publics et privés pour avancer ensemble 

sur la gouvernance des données et l’usage 

pertinent du numérique dans la création de 

territoires intelligents et durables. Il se 

distingue par des ateliers de co-

construction collective organisés sur cinq 

territoires, favorisant l’échange entre 

porteurs de projets et experts 

économiques à partir de cas d’usage 

concrets. Les livrables incluent une 

présentation des résultats, un outil pour 

évaluer le caractère responsable d’une 

initiative et un autre pour évaluer les coûts 

et bénéfices. 

 

• D’autres initiatives ont été développées 

pour permettre aux municipalités de 

conserver la propriété de leur code. OS2 est 

un réseau collaboratif au Danemark 

regroupant 82 membres (84 % sont des 

municipalités), développant des solutions 

numériques open source, destinées aux 

organismes publics. Son objectif est de 

garantir la transparence, la durabilité et la 

maîtrise des outils numériques publics, en 

donnant aux autorités la propriété du code 

et la liberté de choix des prestataires. Tout 

le contenu est publié sous licences open 

source. 

 

 

2.6 Assurer une gouvernance responsable de l’IA générative  

La recension réalisée ne se concentre pas sur l’adoption de l’IA générative par les villes. Néanmoins, il est 

pertinent de rappeler les principes pour une utilisation éthique et responsable définis par le Guide pratique 

d’utilisation de l’IA générative pour les municipalités du Québec de l’Obvia. L’Obvia définit l’IA générative 

comme « une forme récente d’IA qui a la capacité de créer du nouveau contenu, comme du texte, de la 

musique, des images ou des vidéos. Dans ce cas, la tâche n’est pas de prédire ou de classifier, mais de 

créer du contenu par des méthodes d’apprentissage profond et d’immenses jeux de données ». 

L’utilisation de l’IA générative par les administrations municipales comprend plusieurs risques, entre 

autres la possibilité d’obtenir des informations erronées, la production de biais basés sur la race, le genre 

ou l’appartenance ethnique, la difficulté à assurer la confidentialité* des données personnelles et 

sensibles, une dépendance envers les grandes entreprises technologiques, l’acceptabilité sociale, les défis 

liés à la littératie numérique, l’impact environnemental, un risque de dévalorisation du travail humain, de 

« déshumanisation des services publics » et de perte d’autonomie professionnelle. Le Guide sur 

l’intelligence artificielle générative du gouvernement fédéral offre des détails complémentaires sur les 

risques, les défis et les occasions liés à cette technologie émergente. 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://smart-city.cerema.fr/programme-capacities/capacities-les-livrables
https://smart-city.cerema.fr/sites/smartcity/files/inline-files/CAPACities_Livrable_num%C3%A9rique_responsable_v2.pdf
https://smart-city.cerema.fr/sites/smartcity/files/inline-files/CAPACities_ACB_CoutsBenefices_oct2023.pdf
https://smart-city.cerema.fr/sites/smartcity/files/inline-files/CAPACities_ACB_CoutsBenefices_oct2023.pdf
https://www.os2.eu/in-english
https://www.obvia.ca/sites/obvia.ca/files/ressources/202504-OBV-Pub-Guide_Utilisation_IAG_Municipalites.pdf
https://www.obvia.ca/sites/obvia.ca/files/ressources/202504-OBV-Pub-Guide_Utilisation_IAG_Municipalites.pdf
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/systeme/gouvernement-numerique/innovations-gouvernementales-numeriques/utilisation-responsable-ai/guide-utilisation-intelligence-artificielle-generative.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/systeme/gouvernement-numerique/innovations-gouvernementales-numeriques/utilisation-responsable-ai/guide-utilisation-intelligence-artificielle-generative.html
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Pistes d’action pour les gestionnaires 

 

Plusieurs principes et actions sont essentiels pour une utilisation responsable de l’IA génératif par les 

administrations municipales : 

✓ Toujours vérifier les informations générées par l’IA. 

✓ Toujours citer lorsqu’un contenu a été généré par l’IA. 

✓ Ne jamais soumettre des informations confidentielles, contenant des données personnelles ou qui 

pourraient être assujetties à des droits d’auteur.  

✓ Éviter de surutiliser l’IA générative et l’utiliser uniquement lorsque c’est réellement justifié. En raison 

de son coût environnemental important, et des impacts potentiels sur les employés et citoyens, son 

utilisation doit être justifiée selon une évaluation préalable de sa nécessité pour l’amélioration des 

services et de ses répercutions.  

✓ Lorsque des recherches ou d’autres tâches peuvent être effectués sur des moteurs de recherche ou 

d’autres outils numériques classiques impliquant un coût environnemental moins important, l’IA 

générative ne devrait pas être utilisée. 

✓ Éviter de réduire l’accès aux humains pour répondre aux questions des citoyens, d’utiliser l’IA pour 

évaluer des candidatures,  ou pour remplacer son propre jugement ou des compétences non 

disponibles. 

✓ Assurer que la prise de décisions reste toujours sous la responsabilité humaine; 

✓ Garantir que les employés comprennent le fonctionnement des outils utilisés et qu’ils soient en 

mesure de l’expliquer aux citoyens afin de garantir la transparence, en plus d’évaluer les biais 

potentiels. 
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Synthèse de la section Points de vigilance 

Six points saillants ont été retenus, qui représentent les enjeux principaux associés à l’adoption de l’IA par 

les municipalités. Les municipalités devraient porter une attention particulière à chacun de ces aspects, 

mais la prise en compte des points de vigilance appelle à une gestion intégrée et collaborative des risques 

de l’IA. En effet, les enjeux mentionnés sont profondément reliés : un cadre de gouvernance fort devrait 

inclure des principes et adhérer au cadre règlementaire en vigueur. Du cadre devraient découler des 

politiques robustes de cybersécurité* et d’interopérabilité* et des mécanismes limitant les impacts 

négatifs de l’IA, dont l’atteinte à la vie privée, ainsi que les dommages sociaux, économiques et 

environnementaux. 

→ Surveillance 

Le premier point de vigilance illustre que les technologies d’IA comportent des avantages pour la gestion 

des villes, mais qu’elles posent des risques importants lorsqu’elles sont utilisées pour surveiller les 

individus, leurs activités et leurs déplacements. Quand des capteurs numériques et l’IA sont utilisés à des 

fins de contrôle social, alors les droits des citoyens, dont leur droit à la vie privée*, risquent d’être enfreints 

et des groupes marginalisés peuvent être davantage ciblés, pouvant subir de la discrimination, ce qui peut 

être associé également à des biais algorithmiques présents dans les bases de données. Les municipalités 

devraient donc employer des précautions importantes pour évaluer les effets des technologies sur les 

droits humains tout au long du cycle de vie des technologies d’IA. Elles devraient aussi s’assurer que les 

données personnelles collectées, particulièrement les données biométriques, demeurent confidentielles 

et que leurs utilisations respectent les lois en vigueur, comme la Loi 25 au Québec. 

→ Enjeux réglementaires 

De plus, les principes éthiques sous-jacents aux lois encadrant les données numériques, comme la 

transparence, le consentement, la limitation des finalités et de la conservation, la minimisation de la 

quantité de données, l’intégrité et la confidentialité, peuvent entrer en contradiction avec le 

fonctionnement de plusieurs systèmes de l’Internet des objets* et d’IA qui s’appuient sur des données 

massives, par exemple les grands modèles de langage. Les gouvernements, dont ceux de l’Union 

Européenne, du Canada et du Québec, ont développé une législation et des cadres éthiques pour répondre 

aux problèmes posés par les technologies numériques. L’implantation de l’IA devrait conséquemment être 

assortie d’une évaluation de la conformité de la solution envisagée avec le cadre réglementaire, ainsi 

qu’avec la vision politique de la ville.  

→ Cybersécurité 

D’autre part, l’intégration du numérique à un nombre toujours croissant d’infrastructures municipales 

critiques, comme les réseaux de distribution d’eau et d’électricité, fait poindre des risques grandissants à 

la sécurité publique. Afin de prévenir ces risques, les administrations locales gagnent à adopter une 

approche proactive de sécurité par design, ce qui inclut la préservation du contrôle humain sur 

l’automatisation des tâches et le test des technologies avant leur déploiement. La création d’une équipe 
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de cybersécurité* centrale et d’un comité d’audit représentent d’autres mesures favorisant la 

surveillance* en continu des menaces et une gestion intégrée des risques.  

→ Interopérabilité 

L’augmentation de la taille des données et des systèmes informatiques fait également de 

l’interopérabilité* un enjeu névralgique. Soulignons que l’interopérabilité* inclut la standardisation du 

format des données et des connexions entre les systèmes et services, mais aussi des règles 

organisationnelles et juridiques qui régissent leur utilisation. Il est recommandé aux villes d’intégrer des 

standards (méthode CAMSS, principes du Cadre européen en interopérabilité*) et les mécanismes 

d’interopérabilité* minimaux (MIM). L’interopérabilité* repose aussi sur des démarches collaboratives 

entre acteurs publics et privés afin de protéger les droits de propriété des données au moyen d’outils 

comme les fiducies, les communs de données et les collectifs de données.  

→ Impacts socio-économiques 

Les systèmes d’IA, particulièrement d’IA générative, ont des effets néfastes sur l’environnement et 

pourraient mener à des pertes d’emploi, ce que craignent nombre d’employés municipaux et leurs 

représentants. Des mécanismes de prévention et d’évaluation des impacts de l’IA sur les dimensions 

humaines, sociales, économiques, environnementales et culturelles est nécessaire doivent être mis en 

place en tenant compte les différents besoins de la population, les populations marginalisées, en plus de 

planifier des programmes de formation pour les citoyens et les employés de l’administration municipale. 

Les gains d’efficacité introduits par des systèmes d’IA, notamment au niveau de la consommation 

d’énergie, doivent être envisagés en même temps que leurs coûts environnementaux. Une gouvernance 

responsable de l’IA nécessite donc de se pencher sur les effets actuels et futurs des technologies utilisées, 

en collaboration avec les parties prenantes qui seront impactées. 

→ IA générative 

Enfin, les localités devraient être particulièrement attentives aux risques de l’IA générative. Celle-ci est 

énergivore et elle peut renforcer plusieurs stéréotypes nuisibles basés sur la race, le genre et 

l’appartenance ethnique. Elle rend difficile d’assurer la confidentialité* des données sensibles* et elle peut 

induire une dépendance à une grande entreprise étrangère. Elle comporte aussi des risques substantiels 

liés à la valorisation et à l’autonomie du travail humain et à la déshumanisation des services publics. En 

dépit de l’engouement actuel envers les grands modèles de langage, les administrations devraient 

sélectionner avec soin leurs outils d’IA générative, baliser les pratiques admissibles et limiter les usages 

aux cas justifiés. Elles devraient également vérifier les contenus produits, signaler lorsqu’une 

communication est générée par l’IA et ne jamais soumettre d’informations confidentielles aux systèmes 

d’IA en libre usage. 
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Cette section de l’outil est consacrée aux meilleures pratiques de gouvernance collaborative* de l’IA et 

du numérique à l’échelle municipale. Elle met en évidence le rôle central de cette gouvernance dans la 

réussite des initiatives, en assurant un leadership* clair, des mécanismes de coordination entre parties 

prenantes et une mise en commun des ressources autour d’objectifs partagés. Elle présente d’abord un 

instrument structurant pour élaborer un cadre de gouvernance collaborative* couvrant les phases de 

planification, de mise en œuvre et d’évaluation/pérennisation. Elle expose ensuite des bonnes pratiques 

pour renforcer le leadership* politico-administratif tout au long des initiatives, différents types de 

structures de gouvernance collaborative*, les bénéfices de la collaboration intermunicipale illustrés par 

des exemples européens, et met enfin à disposition des instruments pratiques pour identifier des 

sources de financement au Québec et en Wallonie-Bruxelles. 

 

3.1 Coconstruire un cadre de gouvernance collaborative appliqué à l’IA 

et au numérique  

La gouvernance collaborative* renvoie à la capacité d’une administration à gérer efficacement ses 

ressources, ses politiques et ses parties prenantes, tout en élaborant des réglementations et en assurant 

leur application de manière cohérente et continue. Or, l’un des freins majeurs à la transition numérique 

des villes réside dans l’absence d’outils de gouvernance adaptés, notamment le manque de planification 

stratégique et de dispositifs concrets pour la mise en œuvre [104]. 

Afin de soutenir le développement de la ville numérique et de favoriser l’émergence d’écosystèmes de 

connaissance, l’élaboration d’un plan stratégique apparaît essentielle. Celui-ci doit s’appuyer sur une 

vision partagée et une méthodologie adaptée aux besoins, aux priorités et aux contraintes propres à 

chaque contexte territorial[105]. Plusieurs travaux recommandent l’adoption d’une approche holistique, 

intégrant les dimensions sociale, économique et environnementale de la durabilité. Une telle stratégie, 

construite en collaboration avec les parties prenantes et bénéficiant de leur soutien, constitue un levier 

central pour favoriser leur engagement et assurer l’adhésion aux initiatives numériques[106]. Elle doit 

reposer sur des objectifs bien définis, des ressources techniques (infrastructures, systèmes informatiques 

numériques) et des compétences humaines (expertises, capacité de gestion, orchestration de 

l’innovation*)  [55,67]. 

Dans cette perspective, il est essentiel de construire un cadre de gouvernance structuré qui est composé 

de plusieurs éléments clés : une stratégie globale, un ensemble de principes formulés au sein d’une Charte 

de principes et de règles au sein d’une politique d’encadrement de l’utilisation de l’IA, un plan de mise en 

œuvre, ainsi que des structures de leadership* (ex. Comité de pilotage) et de coordination (ex. Living lab, 

entité de la ville chargée de coordination, etc.). Ce cadre s’inscrit dans un processus évolutif articulé autour 

de trois phases : planification, mise en œuvre, et évaluation/pérennisation [106] (voir Figure 8). Le type de 

leadership* requis évolue selon les étapes de ce cadre, allant d’un leadership* transformationnel et 

relationnel en phase initiale à des formes plus opérationnelles dans les phases suivantes. 
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Figure 8. Cycle du cadre de gouvernance collaborative des initiatives municipales 
 

 

3.1.1 Phase de planification  

Cette phase de l’initiative, intégrée au cadre de gouvernance, nécessite un leadership* relationnel et 

transformationnel. Il s’agit pour les décideurs politiques et administratifs d’écouter les préoccupations, 

d’expliquer la valeur des initiatives, de créer des espaces de dialogue et de bâtir un climat de confiance 

entre les équipes. Ce type de leadership* est essentiel pour réduire les craintes associées à l’IA, favoriser 

l’adhésion et soutenir la transformation des pratiques [106]. 

 

La phase de planification se décline en cinq étapes : 

1. Lancement de l’initiative et mobilisation des parties prenantes 

L’initiative peut découler d’un engagement des leaders politiques ou d’une recommandation de la 

direction générale de la Ville visant à créer un consensus et à obtenir un soutien politique et 
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administratif. Son lancement inclut l’identification des parties prenantes, tant internes (élus, services 

municipaux) qu’externes (citoyens, entreprises, universités, organismes communautaires), ainsi que 

la clarification de leurs rôles et la mise en place de mécanismes pour assurer une représentation 

équilibrée et inclusive. 

Cette étape repose sur la mobilisation des parties prenantes clés et sur la capacité des gestionnaires 

à s’engager dans des projets pilotes, tout en assurant la continuité de l’initiative au-delà des cycles 

politiques. Des mécanismes doivent être prévus afin d’assurer une représentation équilibrée et 

inclusive et de soutenir la continuité de l’initiative au-delà des cycles politiques. 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions  à se poser : quelles actions sont posées pour créer un consensus et obtenir le soutien 

politique et administratif des directions municipales ? Quels sont les parties prenantes internes et 

externes clés, leurs rôles et responsabilités et les mécanismes pour assurer une participation 

équilibrée ? Comment sera assurée la continuité des initiatives au-delà des mandats politiques ? 

 

2. Analyse du contexte local 

La stratégie doit être adaptée aux besoins, priorités et limitations propres à chaque contexte. Elle 

s’appuie sur une compréhension du contexte politique, social, culturel, économique, 

environnemental, organisationnel, et technologique de la Ville [107]. 

 

Pistes d’actions pour les gestionnaires 

Question à se poser : quelles sont les caractéristiques politiques, socio-économiques, culturelles, 

environnementales, institutionnelles et technologiques de la Ville à prendre en compte dans la 

conception de la stratégie ? 

 

 

3. Évaluation des besoins et des risques 

Cette étape vise à identifier les besoins prioritaires en matière de services urbains et d’inclusion 

sociale, ainsi qu’à évaluer les risques technologiques, organisationnels et environnementaux en 

fonction du contexte local. Elle permet également d’identifier les domaines ciblés par l’initiative et 

d’anticiper les impacts attendus et les résultats visés.  

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Quels sont les besoins et priorités des services ? Sont-ils en lien avec des 

objectifs des politiques municipales ? Quels sont les risques technologiques, institutionnels et 

environnementaux de la mise en place de l’initiative ? Quels sont les domaines ciblés par 

l’initiativet les résultats attendus ? 
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4.  Construction d’une vision commune et d’un cadre de principes 

La planification de l’initiative repose sur la construction d’une vision partagée. Elle s’appuie sur une 

philosophie commune et des principes d’organisation souples mettant l’emphase sur l’inclusion, ainsi 

que sur un narratif mobilisateur, tel qu’un « mantra » ou une phrase inspirante qui incarne l’ambition 

numérique de la ville (Ex. : « Une ville connectée, inclusive et durable pour tous »).  

La vision commune est appuyée par un cadre de principes définissant les valeurs, les règles et les 

orientations communes qui guideront la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des initiatives 

en IA et numérique. Il sert de référence partagée pour l’ensemble de l’écosystème, quel que soit le 

stade d’avancement des projets. 

Les villes privilégient de plus en plus des approches participatives ascendantes, dans lesquelles 

citoyens et parties prenantes contribuent à la coconstruction de la vision et des objectifs de la 

transformation numérique, en cohérence avec les politiques publiques à long terme. Des ateliers 

participatifs peuvent être utilisés pour définir les priorités. Cependant, il reste du travail à faire pour 

intégrer les citoyens et les autres parties prenantes à la phase de planification [55].  

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Comment une vision commune de la ville numérique sera définie ? Quel est 

le mantra de la ville numérique ? Quels sont les valeurs et principes communs ? Quelles sont les 

règles à respecter ? Quelles sont les orientations communes ? 

 

5. Définition des objectifs stratégiques 

Les objectifs doivent être définis de manière concertée entre les services municipaux, en cohérence 

avec les politiques publiques existantes et les capacités locales. Ils doivent être clairs, mesurables et 

orientés vers des résultats concrets pour les citoyens et les parties prenantes. Ces objectifs peuvent 

également être arrimés aux Objectifs de développement durable* (ODD) adoptés par les Nations Unies 

et s’appuyer sur les leçons apprises d’initiatives similaires afin d'anticiper les obstacles et d’identifier 

des mécanismes leviers [67]. Un lien explicite doit être effectué avec les résultats. 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : À partir de quels besoins prioritaires les objectifs stratégiques de l’initiative 

en IA ont-ils été définis, et sur quelles politiques ou orientations municipales s’appuient-ils ?  Quels 

éléments du fonctionnement ou des services de la Ville doivent être améliorés ou transformés ? 

Quels objectifs concrets et mesurables peut-on se fixer ? Quels résultats sont attendus par les 

citoyens et parties prenantes? Quelles initiatives ou actions pourraient être mises en œuvre pour 

atteindre ces résultats ? 

 

6. Définir les mécanismes de suivi et d’évaluation (voir 2.4.3 pour plus de détails) 

Il existe des défis liés à l’évaluation, incluant une difficulté à évaluer l’impact des initiatives sur la 

performance des villes, ainsi que le manque de standardisation des indicateurs[106]. Il est nécessaire 

que les indicateurs soient liés aux politiques publiques et de s’assurer que les évaluations portent sur 
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les résultats et non seulement sur les moyens déployés, dont les investissements[108]. À partir de la 

stratégie, il est important de définir des critères de performance formels permettant d’évaluer la 

contribution de chaque partenaire et mesurer les avancements vers l’atteinte des objectifs 

stratégiques.  

 

L’évaluation doit se déployer en continu afin d’assurer une adaptation permanente des pratiques par 

la municipalité et par ses partenaires. Elle devrait à la fois porter sur les opérations et la 

gouvernance[106,108]. Par exemple, elle devrait s’intéresser à la délégation des responsabilités aux 

parties impliquées et à leurs échanges de données. L’emploi de méthodologies quantitatives et 

qualitatives et d’une variété de sources de données permet d’offrir un portrait complet des projets en 

cours[108]. 

 

Barcelone  

Un exemple de ville intelligente* durable est 

celui de Barcelone. Barcelone s’est engagée dès 

2011 dans une politique de ville intelligente* 

alignée sur les objectifs européens de durabilité, 

d’inclusion et d’innovation*. Cette démarche 

s’est concrétisée par le déploiement de 

technologies numériques comme l’IoT dans les 

transports, l’éclairage, le stationnement et la 

gestion des déchets, avec plus de 80 projets 

pilotes [109].  

Le mantra de la ville intelligente* de Barcelone 

repose sur une vision d’un urbanisme à échelle 

humaine, interconnecté, éco-efficace, autonome 

en énergie et à zéro émission. L’objectif est de 

transformer la ville en exploitant la numérisation 

pour la rendre plus ouverte, juste et 

démocratique, en mettant la technologie au 

service des citoyens. La stratégie inclut la refonte 

des systèmes urbains, le développement de 

l’économie des services, la résilience, 

l’élargissement de l’espace public et la 

collaboration interurbaine  [103].  

Des projets, comme 22@Barcelona, illustrent 

cette volonté de régénération urbaine et 

d’innovation*, en réunissant le secteur privé, les 

universités et les collectivités via le 

développement de Living Labs. Le modèle repose 

sur des partenariats public-privé, une 

gouvernance ouverte et une coordination 

centralisée par le service Habitat Urbain. 

Barcelone mise sur les TIC pour améliorer les 

fonctions urbaines, avec des initiatives comme 

l’éclairage intelligent, la gestion optimisée des 

déchets et le transport intelligent, tout en 

favorisant l’implication des citoyens et la 

coopération internationale [105]. 

À Barcelone, les principaux défis ont trait à 

l’intégration cohérente des données et des 

technologies au service de décisions publiques 

efficaces, à la conciliation entre innovation* 

technique et justice sociale (mobilité, énergie), et 

au renforcement des mécanismes de 

coordination entre acteurs afin de transformer 

l’ambition numérique et écologique en valeur 

publique* tangible[110]. 

 

3.1.2 Phase de mise en œuvre  

La phase de mise en œuvre des initiatives en IA et numériques doit être centrée sur le développement et 

le renforcement des relations avec les parties prenantes externes à l’administration municipale, afin 

d’assurer leur participation active à la réalisation des projets. Cette phase peut être confrontée à des 
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résistances au changement, à des intérêts divergents ou encore à un désengagement de la part des parties 

prenantes. Un des principaux enjeux de la gouvernance collaborative* est la complexité de la coordination 

des acteurs. À cela s’ajoute l’absence de mise à jour des cadres stratégiques, ce qui limite la mise en œuvre 

effective des projets malgré une forte mobilisation initiale et un appui technique structurant[61]. 

Pour y faire face, il est essentiel de maintenir un leadership* mobilisateur, de réviser et d’adapter les 

objectifs communs au besoin, et d’assurer une communication transparente, fondée sur la confiance et 

une gestion réaliste des attentes. Cette phase nécessite d'assurer un leadership* permettant  de 

coordonner un nombre croissant d’acteurs, de développer des stratégies de collaboration et de co-

création, de mettre en place une structure dédiée à l’animation et à la promotion de l’initiative, ainsi que 

des mécanismes d’évaluation de la performance [106]. Il s’agit également, de gérer les politiques, de définir 

des accords de gestion et de gouvernance, d’engager les parties prenantes, d’assurer une gouvernance 

responsable des données et d’assurer l’interopérabilité* des infrastructures. 

Il est essentiel de soutenir une communauté collaborative en assurant un processus de décision partagé 

qui favorise une culture de collaboration. Les priorités doivent être définies de manière transparente, dans 

un climat de respect, en prenant le temps d’expliquer les décisions et leurs raisons, afin de préserver la 

confiance et l’engagement des acteurs. 

Cette phase se décline en plusieurs étapes : 

 

1. Élaborer un plan et une stratégie de mise en œuvre 

Le cadre de gouvernance doit prévoir la formulation d’un plan de mise en œuvre. Il est nécessaire 

d’élaborer un plan de mise en œuvre et une stratégie de déploiement qui inclut une vision à moyen 

et à long terme et une séquence d’actions concrètes pour l’atteindre. Le plan, qui définit des missions 

claires, des stratégies ciblées et des mesures à l’échelle du réseau, est activé à cette étape. Cela 

nécessite une sélection des bons acteurs et ressources, une mobilisation des compétences et 

expertises, une instauration de la confiance ainsi qu’un consensus. Elle requière également un 

réajustement des objectifs en réponse aux changements. Il y a un besoin d’actualiser les plans et de 

se réinventer en permanence. 

La stratégie doit préciser la répartition des rôles et des responsabilités, identifier les acteurs 

responsables de la mise en œuvre et définir les mécanismes de coordination entre eux. Elle doit 

également inclure les capacités humaines nécessaires, les infrastructures à mobiliser, le plan financier, 

les partenariats à établir ainsi que les mécanismes d’engagement et d’approbation des parties 

prenantes. L’ensemble de ces éléments vise à garantir une mise en œuvre cohérente, durable et 

alignée sur les objectifs stratégiques de la Ville. 

 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Quelle est la vision à moyen et à long terme? Quels sont les rôles des acteurs 

et leurs responsabilités? Quels sont les besoins en matière de ressources humaines et de 

technologies? Quelles sont les sources de financement? Quels partenariats seront développés et 
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quels sont les mécanismes d’approbation et d’engagement des parties prenantes ? Quels acteurs 

sont responsables de la mise en œuvre ? Comment l’implication des élus est-elle assurée ? 

 

2.  Créer des structures de gouvernance 

Mettre en place une organisation dédiée à la promotion de l’initiative peut s’avérer un levier d’action 

efficace. Cela doit venir après l’établissement de relations solides à l’interne à la phase de planification. 

Il faut définir les structures de gouvernance politiques et administratives, les rôles et responsabilités, 

ainsi que les groupes de travail thématiques. Il est recommandé de définir un modèle de gouvernance 

avec des rôles clairs, nommer un leader pour superviser l’initiative et assurer la continuité au-delà des 

mandats politiques, favoriser la coordination entre les agences municipales et encourager la 

collaboration intersectorielle. Les parties prenantes doivent être intégrées dès le développement de 

l’initiative, en s’appuyant sur des mécanismes explicites pour soutenir et encourager leur 

participation. Des thématiques de travail, alignées sur les objectifs, peuvent ensuite être structurées 

et confiées à des groupes de travail dédiés. 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Quel type de structures politiques et administratives seront créées pour 

soutenir l’initiative ? Comment les parties prenantes seront-elles intégrées au processus de 

développement de l’initiative ? Quels mécanismes permettront de soutenir et d’encourager leur 

participation ? Quels seront les rôles et responsabilités de chacun des acteurs impliqués ? Quelles 

thématiques de travail doivent être définies en lien avec les objectifs, et quels groupes de travail 

seront formés pour les traiter ?  

 

3.  Mobiliser les ressources humaines, financières et techniques 

Les municipalités devraient identifier les défis existants, les leviers (ex. partenariats, mécanismes 

institutionnels et de gouvernance) et les facteurs de succès critiques, en plus des ressources humaines, 

financières et techniques disponibles. Elles gagnent également à prévoir les mécanismes d’intégration 

du secteur privé et des avenues de soutien à l’innovation*. Il est recommandé de créer des 

mécanismes pour que les entreprises puissent développer des idées, réseauter et partager des 

ressources, afin de maximiser les chances de succès de l’initiative. Pour en savoir plus sur les sources 

de financement et les collaborations avec le secteur privé, voir la section 3.5 Multiplier les sources de 

financement. 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Quels sont les défis existants par rapport aux ressources et les leviers 

nécessaires ? Quelles sont les ressources (humaines, financières et techniques) disponibles ? 

Comment le secteur privé sera-t-il intégré ?  
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4. Former et éduquer employés et citoyens  

Le manque d’investissements dans des programmes de formation et d’éducation constitue l’un des 

principaux obstacles à l’adoption de l’IA et du numérique par les villes. Il est essentiel de mettre en place 

des programmes éducatifs et de fournir des formations aux citoyens, de prévoir les ressources humaines 

et les programmes nécessaires pour accompagner l’innovation* dans le secteur public, en plus de 

développer des compétences en gestion des données, autant des équipes opérationnelles que des 

décideurs. Également, il est essentiel de former les utilisateurs pour contrer la fracture numérique et 

assurer une adoption équitable des technologies[63]. 

L’adoption de l’IA par les villes nécessite des capacités avancées d’analyse, de gestion et de traitement. Il 

est nécessaire de combiner les expertises (ex. ingénieurs, scientifiques des données) et les technologies 

(ex. analytique, IA). Dans le cas de la ville de Helsinki, ayant une stratégie pour renforcer les compétences 

technologiques de ses employés, incluant l’IA et la robotique, des programmes de formation ciblés ont été 

développés[55]. Un poste de Chief Digital Officer assure la transformation numérique et la numérisation 

des services. Helsinki a développé la notion de « l’éducation intelligente » basée sur l’analyse des données, 

et mettant l’accent sur les questions de cybersécurité* et de confidentialité* des données, appuyés par 

des juristes. Il s’agit d’une approche personnalisée, accessible en continu et adaptable à l’âge[55]. 

L’un des enjeux de l’adoption de l’IA et du numérique par les villes est que la formation et l’éducation 

restent limitées et fragmentées, souvent réduites à l’usage de dispositifs technologiques plutôt qu’au 

développement global des compétences numériques. Les villes ayant une stratégie plus complète, comme 

c’est le cas de Londres, intègrent les infrastructures physiques et numériques, les institutions et des 

programmes ciblés[105]. Les établissements éducatifs sont appelés à devenir des centres d’innovation* et 

de recherche collaborative. Toutefois, la coopération entre universités, industrie et gouvernement 

demeure faible, freinant la diffusion des connaissances et des idées innovantes[105]. Les petites 

municipalités ont besoin de recevoir un soutien technique local et d’un accompagnement en gestion de 

l’information, ainsi que d’un programme de formation continue pour des employés offerts par les 

universités locales. Il est aussi possible d’offrir des opportunités de stage et d’emploi aux jeunes en gestion 

des données[111]. 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Quels programmes de formation seront offerts aux employés ? Quels 

programmes seront offerts aux citoyens pour contrer la fracture numérique ? Quelles ressources 

sont nécessaires pour les mettre en place ? Quels partenaires universitaires seront chargés de 

développer les programmes de formation ? 

 

 Les cas d’Amster dam et de Barcelone  

Amsterdam a créé la Smart City Academy et 

l’Amsterdam Institute for Advanced 

Metropolitan Solutions (AMS), mettant aussi en 

place des laboratoires vivants autour de 

thématiques clés, pour l’implantation de 

programmes de partage de connaissances. 

Également, le programme public-privé Startup 

Amsterdam offre un soutien aux startups et à 

l’innovation*. La ville d’Amsterdam a créé 

également des programmes ouverts et des 

ateliers pour engager les citoyens, en liant 

données et gestion des connaissances[109]. 
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Cependant, dans le cas d’Amsterdam l’inclusion 

sociale et numérique sont un point de faiblesse, 

insuffisamment intégré aux objectifs et à la 

conception des projets, ce qui limite leur portée 

inclusive et leur impact social[105]. 

Dans le cas de Barcelone, l’Institut d’Architecture 

Avancée de Catalogne (IAAC), collaborant avec le 

conseil municipal, se constitue comme le centre 

de recherche principal, reposant sur une 

approche d’innovation* ouverte en collaboration 

avec une communauté de citoyens et de 

développeurs, en plus de la mise en place 

d’espaces d’expérimentation* en mode 

laboratoire vivants pour les startups. Le 

laboratoire urbain district 22@ a transformé une 

zone industrielle en un pôle de l’économie de la 

connaissance, réunissant universités, centres de 

recherche, start-ups et entreprises 

technologiques émergentes pour tester des 

projets pilotes[109]. 

 

La formation de data stewards* dans les municipalités à Bruxelles 

Les gestionnaires de données ou data stewards* 

sont des professionnels qui gèrent et supervisent 

les actifs de données d’une organisation pour 

garantir leur collecte, stockage, maintenance et 

utilisation responsable. Le rôle du data steward* 

est d’assurer que les données soient fiables, 

accessibles, sécurisées et conformes aux 

réglementations et politiques en vigueur.  

Les data stewards* gèrent les données de 

manière responsable, en garantissant leur 

exactitude, leur confidentialité* et leur sécurité 

tout au long de leur cycle de vie. Cela implique la 

transparence* sur l’utilisation des données, le 

respect des lois et des principes éthiques, et la 

mise à disposition des données non sensibles 

pour favoriser l’ouverture et la réutilisation.  

Cela inclut d’avoir une excellente compréhension 

des obligations légales, limiter la collecte aux 

données nécessaires, documenter les décisions, 

sécuriser le stockage, obtenir le consentement 

des utilisateurs et mettre en place des audits 

réguliers. Enfin, il est crucial de promouvoir une 

culture de responsabilité au sein des équipes 

pour maintenir la qualité et la pertinence des 

données dans un environnement en constante 

évolution. 

Une manière d’améliorer la formation des 

employés municipaux en IA est l’organisation de 

Data Stewards Bootcamps à Bruxelles par The 

Data Tank. Il s’agit d’une formation immersive 

destinée à préparer une nouvelle génération de 

leaders capables de gérer les données de 

manière responsable et stratégique. Son objectif 

: permettre aux villes et régions de tirer 

pleinement parti des données pour le bien 

public, en renforçant la gouvernance locale et la 

collaboration intersectorielle. 

 

 

 

5. Impliquer les citoyens  

La prise en compte des besoins des citoyens aux politiques publiques et à la prise de décisions est une 

tâche complexe de la démocratie participative, qui requiert la considération de plusieurs opinions et 

la conciliation de multiples points de vue. Entamer des démarches participatives permet d’intégrer 

une variété plus large de perspectives dans la prise de décision, renforce la transparence* et la 

légitimité des projets municipaux.  
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Pour assurer l’engagement des citoyens, les localités doivent concevoir des dispositifs participatifs qui 

répondent aux intérêts et aux attentes des citoyens[112,113]. Leurs rôles et la portée des dispositifs 

doivent être clairement définis. Tant le soutien des élus que des gestionnaires est nécessaire pour 

assurer le succès des démarches. En effet, le leadership* de tels « champions » permet de consolider 

les appuis internes aux dispositifs mis en place [114]. 

La transparence* de l’administration et la qualité des données demeurent des prérequis à la 

participation, car les citoyens ont besoin d’informations vulgarisées de qualité pour offrir des idées et 

des recommandations pertinentes. Les projets de données ouvertes* alimentent ainsi directement les 

initiatives de participation citoyenne[113]. Toutefois, la disponibilité de données n’est parfois pas 

suffisante. Pour s’assurer que les citoyens puissent contribuer aux discussions, il est souvent 

indispensable de les renseigner sur les sujets abordés et de leur offrir une courte formation. 

La co-création de services numériques, par le biais de laboratoires vivants, d’hackathon, d’ateliers de 

design collaboratif, permet une implication significative des usagers, qui dépasse les formes 

habituelles de consultation et d’information du public, comme les audiences publiques et les 

sondages[115–117]. Par exemple, le projet Smart Kalasatama à Helsinki a permis aux résidents de ce 

quartier de participer à la co-conception et au co-développement de constructions immobilières, de 

services de livraison alimentaire et de transport en commun intelligent[112]. 

Les initiatives en IA doivent répondre aux besoins des citoyens. Pour ce faire, les dispositifs devraient 

être inclusifs et représentatifs de la population. Une approche équitable doit prendre en compte les 

besoins selon l’âge, la langue, le genre, la culture, ainsi que ceux des personnes en situation 

d’handicap, de vulnérabilité et de marginalisation. Il est pertinent d’employer différentes méthodes 

pour inviter ou recruter les citoyens: site web, réseaux sociaux, affichage public, infolettre et lettres 

conventionnelles. Pour endiguer la fracture numérique et inclure les populations moins connectées, 

les initiatives mises sur pied devraient avoir lieu non seulement en ligne, mais aussi en 

personne[117](voir l’encadré sur la participation publique numérique pour une description de ses 

avantages et limites). Enfin, différents mécanismes de rétroaction, par exemple des boîtes à idées, des 

sondages post-activité, des courriels ou des rencontres de suivi, pourraient alerter les autorités 

municipales si une part de la population se sent exclue des dispositifs proposés ou s’ils sont jugés 

inadéquats.  

 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Quels projets bénéficieraient des perspectives de citoyens ? Quels sont les 

dispositifs de participation publique à privilégier (ateliers, sondages, groupes de discussion, 

groupes de travail, laboratoires vivants ou hackathons) ? Comment les publics visés seront-ils 

invités (site web, réseaux sociaux, affichage municipal, infolettre, lettres) ? Les participants ont-ils 

reçu une formation suffisante pour contribuer aux échanges ? Des mécanismes de rétroaction sur 

les services à la population et sur les activités de participation (ex. boîte à idées, sondage post-

activité, courriel dédié, rencontres de suivi) ont-ils été mis en place ? Est-ce que certains groupes 

sont sous-représentés au sein de nos activités ?  
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Le cas de Smart Aarhus 

Dans le cas de Smart Aarhus, plusieurs initiatives ont été testées pour cerner les intérêts des 

citoyens. Il y a eu une volonté à s’appuyer sur les évènements populaires et de maximiser les 

ressources disponibles. Les entreprises privées étaient encouragées à collaborer et à observer les 

bénéfices potentiels. Par exemple, les groupes de travail et le parc technologique de Katrinebjerg 

offraient des opportunités de collaboration [112].  

Également, la promotion des initiatives peut être effectuée à partir de l’organisation d’expositions 

permettant aux start-ups, aux municipalités, aux universités et aux innovateurs de présenter leurs 

produits et services. Cependant, il convient de mentionner que le manque de participation 

citoyenne, notamment des populations vulnérables, demeure l’un des principaux enjeux de la 

gouvernance collaborative*.  

 

Participation publique numérique, technologies numériques et IA : enjeux et avantages 

La participation publique numérique (PPN) désigne l’ensemble des processus par lesquels les 

gouvernements mobilisent les technologies de l’information et de la communication (TIC) pour 

associer les citoyens à l’élaboration des politiques et à la prise de décision, dans une perspective 

de transparence, d’inclusion, de collaboration et d’efficacité de l’action publique [118]. Issue du 

développement des gouvernements numériques, la PPN vise à renforcer la citoyenneté active, 

élargir l’accès à la participation et améliorer la qualité démocratique des processus décisionnels 

en dépassant les contraintes spatio-temporelles [119–121]. 

Malgré la diversification des dispositifs allant de l’information à la consultation, à la collaboration 

et à la prise de décision, la PPN fait face à des enjeux : faibles taux de participation, déficit de 

confiance envers les institutions, fracture numérique et intégration limitée des contributions 

citoyennes dans les décisions publiques [114,122–124]. Ces difficultés sont accentuées par les inégalités 

socioéconomiques et de compétences numériques, qui tendent à favoriser la participation de 

groupes ayant une meilleure littératie numérique, au risque d’amplifier les inégalités existantes 
[120,125]. Les technologies numériques offrent des avantages, notamment en matière de 

coconstruction, de co-design entre gouvernements et citoyens, et de mobilisation de l’intelligence 

collective à travers des plateformes d’idéation, de cartographie collaborative, de budgets 

participatifs et de laboratoires numériques[1]. Les technologies fondées sur l’IA et l’analytique 

(opinion mining, monitoring des réseaux sociaux, extractions d’opinions) permettent une 

connaissance des opinions et des « sentiments » des citoyens, mais soulèvent des enjeux liés aux 

biais, à la transparence, à la gouvernance des données et au risque de réduire les citoyens à de 

simples fournisseurs d’information plutôt qu’à de véritables coproducteurs des politiques 

publiques[1]. 

Ainsi, l’enjeu central de la PPN réside dans son institutionnalisation effective et inclusive, 

combinant technologies, gouvernance et culture politique, afin de garantir l’accessibilité, la 

représentativité, la rétroaction et un impact réel des contributions citoyennes sur les décisions 

publiques, condition indispensable à sa légitimité et à sa pérennité[1]. 
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3.1.3 Phase d’évaluation et de pérennisation 

Une fois qu’une municipalité s’est dotée de structures de gouvernance collaborative* de l’IA et du 

numérique, qu’un consensus s’est formé autour des objectifs à poursuivre et qu’elle a lancé des projets, 

elle doit maintenant assurer la conformité éthique, la pérennité et le succès de ces initiatives. Son 

attention doit se porter prioritairement sur l’examen de ses processus et la consolidation de ses relations 

partenariales. Cette phase demande l’emploi d’outils rigoureux d’évaluation pour assurer le suivi et le 

succès des initiatives. Elle nécessite également le recours à un leadership* plus formel, basé sur le contrôle 

des opérations et l’orchestration des parties prenantes, tout en maintenant un leadership* relationnel 

pour maintenir l’engagement des partenaires [106]. Elle inclue une dissémination des initiatives, une gestion 

de l’éducation des usages, ainsi qu’un suivi et une évaluation continue des initiatives.  

Évaluer les usages du numérique et de l’IA  

 

1. Développer l’évaluation selon les objectifs stratégiques et selon les dimensions humaines, 

sociales, économiques, environnementales et culturelles 

Les municipalités gagnent à évaluer les usages du numérique et de l’IA, ainsi que leur gouvernance, 

à la lumière des politiques en vigueur et de leurs objectifs. Elles devraient examiner la cohérence 

des politiques et règlements développés avec les autres orientations stratégiques de la Ville et avec 

ses opérations[14,102]. Employer des indicateurs relatifs aux bénéfices attendus pour la population, 

davantage que relatifs aux investissements et au déploiement des technologies, est également une 

bonne pratique[108]. Il est aussi recommandé de documenter les interactions entre les organisations 

impliquées dans la gouvernance du numérique et de l’IA. Les localités peuvent aussi se pencher sur 

le succès de leurs collaborations, notamment la proximité avec leurs partenaires, l’intensité des 

échanges d’information et le degré de confiance envers d’autres organisations[126].  

Il est également essentiel de suivre en continu les impacts de l’IA sur les conditions sociales, 

économiques, environnementales et culturelles des villes. Les évaluations d’impact doivent 

examiner ses effets sur les droits humains, les droits du travail, les émissions de gaz à effet de serre, 

la consommation d’énergie et de ressources, les écosystèmes ainsi que sur les personnes 

marginalisées et en situation de handicap, en accordant une attention particulière aux 

conséquences sur l’autonomie des individus. 

Enfin, les localités devraient s’assurer que les recommandations dégagées des évaluations 

bénéficient d’un suivi et sont mises en œuvre.  

 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Est-ce que les pratiques d’évaluation sont cohérentes avec les 

objectifs stratégiques de notre organisation ? Les indicateurs employés mesurent-ils 

directement les résultats escomptés ? Est-ce que les structures de gouvernance et les 

relations de partenariat font l’objet d’une évaluation ? 
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2. Appréhender les effets du numérique selon une variété de perspectives 

L’évaluation de l’efficacité des processus, des coûts et de la qualité des services est assurément 

prioritaire, notamment par des mesures quantitatives qui facilitent l’appréciation des effets des 

technologies numériques. Comparer ses pratiques avec celles d’autres municipalités permet de 

comprendre les forces et faiblesses de l’organisation, mais il est préférable d’éviter d’utiliser à cette 

fin uniquement des benchmarks standardisés qui négligent les dynamiques et objectifs 

locaux[102,127]. Varier les échelles d’analyse permet de saisir les transformations numériques dans 

l’organisation municipale, chez ses partenaires et dans l’ensemble de la localité.  

Recueillir les points de vue d’une diversité de citoyens et de parties prenantes dans la collecte et 

l’analyse des données, notamment par le biais de sondages et de groupes de discussion, permet 

de dégager des constats plus complets. Il est recommandé d’étudier les effets des projets sur les 

populations en situation de marginalisation du territoire afin de prévenir les discriminations. Se 

pencher sur l’inclusivité des processus de gouvernance établis et déterminer si des personnes en 

sont exclues en fonction de leur âge, leur langue, leur culture, leur statut socioéconomique, leur 

genre, leur orientation sexuelle ou leur handicap[14,128].  

Enfin, publier les données collectées et les rapports produits renforce la transparence* de la 

gouvernance.[108]  

 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Est-ce qu’une variété de données et d’instruments sont exploités 

aux fins de l’évaluation ? Est-ce que les perspectives de plusieurs groupes et populations 

sont considérées ? Les données et les rapports d’évaluation sont-ils publics ? 

 

3. Évaluer en continu les risques de l’IA et du numérique 
 

Il est recommandé d’effectuer des évaluations d’impact sur les droits humains selon une approche 
privacy par design au cours du cycle de vie des algorithmes, en plus de compléter des audits en 
cybersécurité[103]. L’approche de sécurité par design* nécessite que les mesures de sécurité facent 
partie intégrante de la conception des systèmes informatiques, mais une personne ou une équipe 
au sein des municipalités devrait être responsable de modéliser les risques, d’effectuer des tests 
de sécurité des technologies et de tenir à jour un registre des incidents, ainsi que d’offrir des 
recommandations d’intervention en fonction de ces démarches. 
 
Afin de prévenir des manquements éthiques et pour renforcer la reddition de compte, les 
municipalités devraient documenter quelles technologies elles emploient et à quelles fins, car le 

fonctionnement des systèmes numériques et leurs usages évoluent. En effet, il est essentiel de 
détecter les biais et de prévenir la discrimination à toutes les étapes du cycle de vie des outils d’IA 
et de vérifier le maintien du contrôle et de la prise de décision par des humains. Une attention 
accrue doit être accordée aux usages de l’IA et du numérique par les autorités de sécurité publique 
à des fins de surveillance.  
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Les municipalités gagnent aussi à effectuer une veille stratégique sur les mutations de l’IA et à 
s’informer sur les évolutions dans d’autres domaines de pointe pour prévenir les risques posés aux 
données, aux employés des municipalités et à la population[129]. 
 

 
Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : La municipalité complète-t-elle régulièrement un ou des audits de 
cybersécurité* ? Est-ce qu’une personne ou une équipe est responsable de tester les 
systèmes numériques et de répertorier les risques et les incidents ? Une veille stratégique 
sur l’IA a-t-elle été mise sur pied ? 

 
 
 
Pérenniser la gouvernance collaborative 

4. (Ré)investir dans les capacités d’action commune 

Il est nécessaire que les municipalités garantissent un financement à long terme aux structures de 

gouvernance établies et aux initiatives mises sur pied. Elles devraient aussi s’appuyer sur les 

nouvelles données, compétences et relations inter-organisationnelles, ainsi que les sommes 

économisées, pour développer de nouveaux projets[130,131]. Il leur est aussi recommandé de diriger 

les investissements vers l’ensemble des parties prenantes internes et externes, plutôt 

qu’uniquement vers les porteurs des dossiers (ex. départements de TI). En effet, créer des 

retombées directes pour les partenaires privés et communautaires aide à maintenir leur intérêt 

envers les initiatives[61,132,133].  

 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Les initiatives établies pour la gouvernance de l’IA disposent-elles 

d’un financement de longue durée ? Est-ce que les données, compétences et économies 

générées par la mise en place de projets numériques sont exploitées dans d’autres 

contextes ? 

 

5. Prioriser les actions à fort impact et soutenir la performance opérationnelle 

Des choix stratégiques sont nécessaires à la pérennisation des collaborations et 

l’opérationnalisation des orientations établies, même s’ils risquent de démotiver certains 

partenaires. Dans cette optique, il est recommandé d’expliquer honnêtement et rapidement 

pourquoi des idées provenant de citoyens ou de parties prenantes ne sont pas retenues[112,134]. 

Pour garantir la performance des opérations, il peut être souhaitable d’adapter les rôles et 

responsabilités des partenaires afin de mieux intégrer leurs intérêts et attentes, dégager des gains 

d’efficacité et de renforcer les échanges d’information. Il est pertinent de réexaminer les tâches 

déléguées aux différentes organisations impliquées à la lumière de leurs accomplissements réels; 

par exemple, en retirant certaines responsabilités envers un acteur qui ne dispose plus des 
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professionnels qualifiés pour s’en acquitter. L’ensemble des partenaires devraient aussi être 

consultés pour valider que les résultats des projets sont conformes à leurs attentes et qu’ils 

bénéficient équitablement aux parties prenantes[127,133]. Les localités devraient s’assurer que les 

projets pilotes à succès seront mis à l’échelle et allouer des fonds et des ressources humaines à 

cette fin.  

Enfin, investir dans la cybersécurité* permet de préserver la sécurité des données et limiter les 

risques financiers et réputationnels[115]. 

 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Est-ce que les décisions stratégiques de la municipalité sont bien 

expliquées au public et aux partenaires ? Quels sont les mécanismes de contrôle des 

opérations et sont-ils mis à jour régulièrement ? Les rôles et responsabilités des partenaires 

sont-ils réévalués et redistribués ponctuellement ? Des ressources sont-elles consacrées à 

la mise à l’échelle de projets d’expérimentation* ? Les investissements dans la 

cybersécurité* sont-ils suffisants ? 

 

6. Développer une diversité d’appuis politiques 
 

Les succès des initiatives gagnent à être valorisés auprès des partenaires et du public, afin de 
construire leur légitimité. Les municipalités devraient partager leurs réussites avec la population et 
leurs partenaires. Elles devraient ainsi démontrer comment leurs projets en IA et leurs politiques 
répondent aux besoins des parties prenantes. 

 
Par ailleurs, les projets qui sont conçus comme des initiatives non partisanes comportent moins de 
risques liés aux changements d’administration. Créer un consensus parmi les élus autour d’un 
projet est d’une stratégie qui favorise généralement sa pérennité. Les initiatives devraient 
également viser à inclure les nouveaux acteurs de l’écosystème et à prévenir la compétition avec 
d’autres initiatives, afin de préserver leur cohérence[131,133,134]. 

 

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Questions à se poser : Les résultats des projets d’IA et d’innovation* numérique sont-ils 
communiqués à un large public ? Les projets sont-ils étroitement liés à un acteur politique 
particulier ? Les initiatives mises sur pied ont-elles de la compétition ? 
 

 

3.2 Assurer un leadership politico-administratif  

Le leadership* des hautes instances politico-administrative (maire, conseillers municipaux, direction 

générale, directeurs généraux adjoints, directeurs de services municipaux) est crucial pour la réussite des 

initiatives en intelligence artificielle* (IA) et numériques, car ils disposent de pouvoirs, compétences et 

ressources nécessaires à leur conduite. Ils sont en mesure d’influencer les facteurs contextuels favorables 

à l’innovation*. Le maire est souvent vu comme un acteur clé capable de guider l’innovation*, mais son 
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rôle doit évoluer vers une coordination politique, c’est-à-dire la capacité à aligner les priorités entre les 

élus, les directions, les services, mobiliser l’appareil politico-administratif autour d’une vision commune, 

créer des espaces de coordination pour arbitrer les tensions et assurer la cohérence des décisions[116]. 

Néanmoins, les hautes instances politico-administratives dans leur ensemble doivent assurer la direction 

et la cohérence des initiatives. 

Les villes qui valorisent la participation des parties prenantes et reconnaissent l’importance cruciale des 

TIC et du partage des données comme leviers essentiels de la qualité des services publics et de la prise de 

décision sont plus susceptibles de réunir les conditions de réussite des initiatives [57,112]. Cependant, l’un 

des enjeux principaux existants est la difficulté à garantir le soutien politique et à le maintenir tout le long 

de l’initiative, notamment après les élections.  

Pistes d’action pour les gestionnaires 

Plusieurs bonnes pratiques peuvent aider à promouvoir l’engagement des élus envers les initiatives : 

✓ Créer des structures de gouvernance 

collaborative* (ex. comité de pilotage) 

assurant un leadership* et une participation 

active de la part des élus (maires, conseillers 

municipaux) à toutes les étapes de 

l’initiative, notamment à la mise en œuvre 

et à la pérennisation.  

 

✓ Donner aux élus un rôle partagé avec 

l’administration publique dans l’assignation 

des règles, des rôles et responsabilités des 

acteurs clés à la mise en œuvre des 

initiatives, encourageant l’action collective 

au moyen de l’établissement de compromis 

procéduraux et institutionnels [61].  

 

✓ À l’Union européenne, des réseaux de villes 

se sont organisés pour développer des 

initiatives communes de manière 

collaborative, partageant expertises et 

ressources. Les conseillers municipaux 

jouent un rôle de facilitateurs dans ces 

réseaux de gouvernance inter-ville, 

promouvant la collaboration entre les 

parties prenantes, l’échange d’information, 

des interactions basées sur la confiance, en 

plus de gérer la complexité stratégique et 

opérationnelle. Au Québec, la dimension 

opérationnelle revient à l’administration 

publique municipale. 

 

✓ Le leadership* exercé par des gestionnaires 

désignés comme des « champions » est 

également essentiel. Il s’agit d’une manière 

d’assurer un leadership* administratif de la 

part des gestionnaires. Les gestionnaires et 

les directeurs de services peuvent jouer un 

rôle clé dans la mobilisation et 

l’engagement des élus et des parties 

prenantes clés dans le cadre d’un modèle de 

gouvernance collaboratif.  

 

✓ Mettre en valeur les résultats tangibles dès 

les premières étapes des initiatives peut 

renforcer l’engagement des leaders 

politiques. En montrant comment ces 

initiatives répondent concrètement aux 

besoins des citoyens, les élus peuvent y 

trouver une source de légitimité et ainsi 

soutenir davantage leur mise en œuvre. 

 

✓ Comme les initiatives d’innovation* telles 

celles d’IA et numériques font souvent face 

à la résistance au changement, il est 

essentiel de mettre en place des processus 

de consultation et de participation. Ces 

espaces de dialogue permettent d’impliquer 

les employés municipaux et les citoyens, de 

prendre en compte leurs besoins, capacités 
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et préoccupations, et ainsi, d’accroître 

l’acceptabilité et l’adhésion aux projets.  

 

✓ Les élus peuvent également participer à des 

groupes de travail.  

 

✓ Les autorités municipales peuvent organiser 

des « camps de données », une activité 

intensive de sensibilisation aux enjeux 

stratégiques des données et de formation 

sur les outils de collecte, de mesure et 

d’analyse, ou des hackatons, où elles 

collaborent avec des développeurs de 

technologies pour créer des innovations* 

basées sur des ensembles de données 

publiques. 

 

3.3 Assurer l’existence de structures de gouvernance collaborative 

La mise en place d’initiatives numériques et en IA par les villes requiert un modèle de gouvernance 

collaborative*[60], essentiel pour favoriser la participation, améliorer la coordination et renforcer 

l’efficacité des projets. En plus d’un leadership* capable de mobiliser les acteurs, cette collaboration 

repose sur l’identification d’intérêts communs et la construction d’une capacité d’action conjointe, 

soutenue par des structures de gouvernance adaptées au niveau locale.  

Ces structures doivent permettre une prise de décision partagée entre les parties prenantes, un 

engagement réciproque, ainsi qu’une capacité organisationnelle et technique conjointe. Elles reposent 

notamment sur des protocoles, des ressources humaines, des expertises, des sources de financement et 

des mécanismes incitatifs à la participation [61]. 

Différents types de structures sont nécessaires [116,135] : 

1. Politiques : les structures de gouvernance permettant d’exercer un leadership* politique sur les 

initiatives peuvent prendre différentes formes comme la création de comités de pilotage, étant 

plus participatifs, de conseils d’administration et le conseil municipal d’une ville. Également, les 

acteurs exerçant le leadership* varient selon les villes.  

Structures de gouvernance politiques 

européennes 

Dans le  Réseau espagnol des villes 

intelligentes (RECI), la gouvernance est 

assurée par un conseil d’administration 

composé d’un président (un maire), deux 

vice-présidents (maires) et un 

représentant de chaque membre 

fondateur [136]. À la communauté 

collaborative Smart Aarhus au Danemark, 

l’initiative est supervisée par un comité de 

pilotage, comprenant des représentants 

du milieu municipal, des entreprises 

technologiques locales et du milieu 

universitaire [112]. À Barcelone, le conseil 

municipal, via Barcelona Activa, assure un 

leadership* politique, soutenant 

activement les startups par des services 

d’accompagnement [109]. 

À Londres, le Smart London Board est un 

organe consultatif composé par des 

acteurs universitaires et entrepreneuriaux, 

n’ayant pas de représentants 

gouvernementaux. En plus d’avoir élaboré 

le Plan Londres intelligent, il offre des 

conseils aux autorités sur l’impact des 

technologies sur les politiques et services 

municipaux [105]. À Algarve au Portugal, le 

leadership est assuré par l’Université 

d’Algarve promouvant un modèle 

quadruple hélice.  

Cependant, des structures plus 

participatives et flexibles comme celle de 
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Smart Aarhus ont des enjeux concernant 

la capacité à maintenir une collaboration 

ouverte et inclusive tout en assurant une 

prise de décision efficace. La 

gouvernance repose sur des structures 

souples et informelles, favorables à 

l’innovation* et à l’expérimentation*, 

mais qui rendent plus complexes la 

priorisation des projets, la coordination 

des acteurs et la responsabilisation. Le 

défi principal consiste à arbitrer et 

trancher sans affaiblir la confiance, 

l’engagement volontaire et l’esprit 

collaboratif, en garantissant 

transparence, légitimité des décisions et 

continuité de l’action publique[112]. 

 

2. Administratives : S’appuyant sur le leadership* d’un gestionnaire désigné comme champion et 

sur la participation des équipes de TI, une entité administrative au sein de la Ville est chargée de 

soutenir les initiatives, la collaboration et la coordination inter-gouvernementale, ainsi que 

l’intégration des différents services municipaux à toutes les étapes de l’initiative. 

 

Structures administratives en Europe

À Smart Aarhus (Danemark), un secrétariat 

au sein de la Ville assurait la gestion 

quotidienne, collaborant avec la 

municipalité, l’université d’Aarhus et la 

Région du Danemark central [112]. Au RECI, 

il s’agit d’un conseil opérationnel. À la Ville 

de Helsinki, mettant en place des projets 

pilotes intersectoriels dans une zone 

résidentielle, le département TIC de la Ville 

assure le développement de politiques 

numériques, l’harmonisation des systèmes 

et la collaboration intersectorielle, 

combinant une approche descendante et 

ascendante, la mise en place et 

l’expérimentation* de projets pilotes, ainsi 

que l’ouverture des interfaces de données 
[55].  

D’autres villes ont créé des laboratoires 

d’innovation* urbaine, étant des unités 

stratégiques au sein de la Ville promouvant 

la collaboration intersectorielle et les 

technologies numériques. Cependant, ce 

type d’unité peut faire face à des difficultés 

pour créer des synergies avec les autres 

services, à prioriser et à tester les projets 

et à disposer des infrastructures 

adéquates, car elles ne disposent pas 

nécessairement des infrastructures et des 

ressources pour le faire et les projets 

d’innovation* ne sont pas nécessairement 

une priorité pour les autres services [14]. 

À Turin, les principaux enjeux concernent 

une difficile pérennisation d’une 

collaboration multipartite durable, malgré 

une forte impulsion politique initiale et la 

création d’organes dédiés (fondations, 

partenariats). La gouvernance 

collaborative* a été fragilisée par une 

motivation inégale des acteurs, des 

capacités d’action conjointes 

insuffisamment diffusées, la divergence 

d’intérêts entre partenaires 

interdépendants, et la nécessité de 

réinventer en permanence les cadres 

d’action en raison de l’absence de 

mécanismes standardisés et de 

l’actualisation irrégulière du plan 

directeur[61]. 

 

3. Des groupes de travail 

La constitution de groupes de travail selon les domaines définis par les objectifs de la stratégie, 

permettent d’impliquer les employés municipaux, les citoyens, les élus et les expertises 
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techniques nécessaires au développement des projets (experts universitaires, développeurs, 

équipes de TI municipales).  

Groupes de travail européens 

Dans le cas de Smart Aarhus, les groupes 

de travail étaient composés de citoyens-

experts bénévoles et portaient sur 

différents domaines dont le trafic, la 

santé, l’énergie, la culture et la durabilité 
[112]. Quant au RECI, il comptait cinq 

groupes de travail définis selon des 

politiques sectorielles, chacun étant 

dirigé par une ou deux villes. Chaque ville 

pouvait choisir librement les groupes de 

travail auxquels elle souhaitait prendre 

part, selon ses intérêts. Les élus et les 

développeurs étaient ainsi impliqués aux 

différentes étapes du processus [136]. 

Également, à la Ville de Turin, les groupes 

de travail étaient ouverts et 

permettaient de participer au 

développement des politiques et projets 
[61].

 

4. Les Living Labs (LL) ou laboratoires vivants  

Les LL sont des espaces d’expérimentation* en conditions réelles où experts et utilisateurs 

collaborent à la coconstruction de services et de solutions innovantes, notamment 

technologiques. Étant des espaces collaboratifs et de facilitation, ils favorisent la mise en place de 

modèles de gouvernance quadruple hélice reposant sur la collaboration entre l’administration 

municipale, les universités, les entreprises et les citoyens [132] (Figure 9). Les LL soutiennent la 

transformation numérique assurant un dialogue continu entre les parties prenantes, en incluant 

les perspectives des utilisateurs et des citoyens, en étudiant l’évolution des besoins des parties 

prenantes et en les intégrant à la prise de décisions [132,137]. Les LL favorisent également la 

formation de partenariats intersectoriels, permettant de partager des ressources et offrant des 

opportunités de financement.  

Figure 9. Modèle de gouvernance quadruple hélice de l’IA et du numérique par les administrations 

municipales 
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Certaines villes créent des organismes de gouvernance externes (ex. fondation ad hoc) pour coordonner 

la collaboration avec les parties prenantes. Turin a mis en place une fondation composée d’organisations 

publiques, d’universités, d’entreprises privées et d’associations de la société civile jouant un rôle de 

gestion des partenariats [61], tandis qu’’Amsterdam, considérée la capitale des villes intelligentes en 

Europe, a créé l’Association Amsterdam Smart City (ASCA), qui soutient plus de 70 partenariats [109]. La 

figure 9 présente les rôles des acteurs impliqués dans les structures de gouvernance selon un modèle de 

gouvernance quadruple hélice. 

 

3.4 Renforcer la collaboration entre les villes 

La collaboration et la formation de réseaux entre les villes aide à résoudre les enjeux communs aux villes 

à partir du partage de solutions transférables. Le partage de ressources et d’expertises entre des villes de 

différentes tailles aide à résoudre les enjeux existants, notamment pour les petites villes dans les zones 

périurbaines et rurales [14]. Les acteurs économiques (promoteurs, constructeurs) se voient favorisés par 

la collaboration inter-ville, car elle aide à résoudre les limites à l’investissement et à l’innovation* liées à 

la complexité administrative et réglementaire aux projets couvrant plusieurs juridictions[136]. 

La coopération entre villes permet aussi de réduire leur dépendance face à des fournisseurs privés de 

services informatiques. D’une part, les municipalités peuvent construire ensemble leurs infrastructures 

numériques et développer leurs propres logiciels. D’autre part, elles peuvent rédiger des appels d’offre 

conjoints, ce qui leur permet d’être en meilleure posture de négociation vis-à-vis des fournisseurs 

privés[131]. La collaboration facilite ainsi l’inclusion de critères d’approvisionnement responsable et la 

réduction des coûts. De plus, partager une architecture numérique commune, qu’elle soit développée à 

l’interne ou à l’externe, devrait faciliter la circulation des données et le partage d’applications, et donc 

améliorer l’interopérabilité* des systèmes informatiques. 

Le cas du RECI montre les avantages de la collaboration entre les villes. La collaboration dans le cadre du 

RECI a eu un impact politique et économique important en réduisant les coûts pour les villes et en leur 

permettant d’accéder à des financements pour des projets innovants. Son existence a conduit le 

gouvernement espagnol à investir 3,1 milliards d’euros dans la R&D pour renforcer l’industrie 

technologique locale et soutenir la transformation numérique des villes, notamment via le Plan National 

pour les Villes Intelligentes[136]. 

Les principes de la collaboration doivent inclure un partage équitable des coûts et des risques, le maintien 

de l’autonomie locale et une prise de décisions transparente. Dans le cas du RECI, chaque partenaire 

membre du conseil a le droit à un vote pondéré (selon le nombre d’habitants) et un mécanisme de super 

majorité est utilisé pour éviter que les petites villes dominent les grandes. Des comités de programme 

prennent également des décisions de manière plus informelle,  par consensus [136]. 

La collaboration entre villes peut faire face à certains défis, dont la conciliation des intérêts municipaux, la 

répartition équitable des ressources, l’efficacité des infrastructures partagées, ainsi que l’inclusion sociale, 

particulièrement dans les milieux ruraux où la littératie numérique est parfois plus faible [14]. 
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La MRC de Thérèse-De Blainville 

Le cas de la MRC de Thérèse-De Blainville est un 

exemple inspirant de collaboration au Québec 

entre des villes de petite taille avec des start-ups 

locales, démontrant que la taille de la ville et le 

nombre d’experts ne détermine pas la réussite des 

initiatives. Cela dépend dans une grande mesure du 

leadership* politique et de la disposition de 

financements. Il s’agit d’un véritable laboratoire au 

Québec, grâce à un fort leadership* des élus et au 

soutien financier du ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation (MAMH).  

À la suite d’un premier appel à projets sur les 

changements climatiques en janvier 2024, 

soutenues par IVÉO, les municipalités de cette MRC 

ont choisi treize problématiques, invitant les 

entreprises locales à soumettre leurs solutions en 

mars 2025, visant à résoudre 13 problèmes 

concrets identifiés par les villes membres, relatifs 

entre autres à la circulation urbaine, aux 

infrastructures cyclables, à la gestion des zones 

inondables, aux égouts et à l’aqueduc[138]. L’IA est 

également utilisée à l’interne pour faciliter la prise 

de décision et l’évaluation. IBM Design Thinking est 

notamment employé pour la transcription de 

conversations avec les citoyens et la prédiction 

d’actions à entreprendre.   

Depuis le lancement de la deuxième ronde en mars 

2025, dix projets sont en cours, portés par sept 

entreprises. La MRC poursuit ses partenariats 

entamés en 2024 avec CANNFORECAST pour un 

projet d’IA appliquée à la gestion des réseaux 

d’égouts, et avec XEOS Imagerie pour la 

cartographie de l’occupation du territoire, des 

fossés et des ponceaux. Elle finance également le 

développement de plusieurs agents 

conversationnels dotés de reconnaissance vocale, 

conçus par Activis, Humanity Tech et Blanko. Une 

troisième vague de projets est actuellement est en 

préparation et son lancement est prévue pour 2026 

(voir tableau 11 à la section 3.5) [138]

Le développement d’une économie numérique pour diversifier l’économie des villes de petite taille 

Le développement de l’économie numérique 

dans les régions rurales et périphériques, comme 

en Crète, en Corse et en Slovaquie, montre 

également comment des stratégies numériques 

peuvent répondre aux défis liés à la dépendance 

économique et au manque de ressources. La 

Crète adopte une approche intégrée, combinant 

durabilité, services numériques et innovation* 

agricole, tandis que la Corse mise sur la 

participation citoyenne et la co-création 

numérique pour adapter les politiques aux 

réalités locales.  

En Slovaquie, les petites villes, malgré des 

ressources limitées, bénéficient du 

développement intelligent grâce à l’intégration 

des technologies dans les secteurs économiques, 

soutenue par des infrastructures, des 

établissements d’enseignement supérieur et des 

incubateurs. Ces exemples soulignent 

l’importance d’une gouvernance flexible, 

inclusive et contextualisée pour favoriser 

l’innovation* et améliorer la qualité de vie dans 

les territoires non métropolitains [14,111]. 

Cependant, certains enjeux persistent incluant 

l’application de modèles de gouvernance 

standardisés (« one-size-fits-all ») qui tiennent 

insuffisamment compte des réalités 

socioéconomiques et géographiques locales. 

Cette approche risque de renforcer les inégalités 

existantes entre centres métropolitains et 

territoires périphériques, notamment en 

marginalisant les régions moins développées. 

Les territoires périphériques doivent en outre 

composer avec des défis spécifiques de 
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gouvernance, tels que la fragmentation 

institutionnelle et les divergences de priorités 

entre municipalités. Cette fragmentation 

complique la coordination des politiques 

publiques, la gestion des infrastructures 

partagées et l’allocation efficace des ressources. 

La fracture numérique demeure également un 

problème majeur. 

Les communautés marginalisées présentent 

souvent de faibles compétences numériques, ce 

qui limite leur participation aux initiatives de 

gouvernance intelligente et accentue les 

inégalités sociales et économiques. 

Sur le plan économique, le manque 

d’investissements dans la recherche et le 

développement (R&D) constitue un frein 

important. Les collaborations entre PME, 

universités et centres de recherche restent peu 

développées, ce qui empêche la transformation 

des connaissances en innovations* concrètes et 

en retombées économiques. Malgré des atouts 

en matière d’enseignement supérieur et de 

coopération scientifique internationale, ces 

territoires peinent à attirer des investissements 

privés significatifs en R&D. 

Enfin, si certaines régions montrent une 
trajectoire positive grâce à des stratégies ciblées  
(diversification économique, transition 
numérique, énergies renouvelables), la 
durabilité de ces efforts dépend 
d’investissements continus dans les 
infrastructures numériques, le développement 
des compétences, les incitatifs financiers et des 
modèles de gouvernance inclusifs adaptés aux 
contextes locaux[14]. Les collaborations 
intermunicipales sont fragilisées à long terme par 
la concurrence des fournisseurs privés, qui 
proposent des services similaires et remettent en 
question leur rapport coûts-bénéfices. La 
pérennité de ces alliances dépend de leur 
capacité à démontrer une valeur ajoutée 
supérieure aux solutions commerciales. Cette 
valeur repose principalement sur la 
co-construction des services avec les parties  
prenantes, l’adéquation fine aux besoins locaux 
et l’acceptabilité de coûts plus élevés lorsque les 
services offrent des gains substantiels en qualité 
et en efficacité[57]. 

 

3.5. Multiplier les sources de financement 

Les municipalités peuvent avoir accès à différentes sources de financement pour soutenir leurs initiatives 

d’innovation* numérique et d’IA. Les villes de l’Union européenne (UE) engagées dans le développement 

des villes intelligentes ont combiné des fonds provenant de programme européens (ex. « Smart cities & 

Communities », Horizon 2020, FP7 ou Interreg), d’initiatives nationales et de fonds locaux (ex. budgets 

municipaux, Conseil municipal) [55,61,109]. 

Les municipalités peuvent consacrer une partie de leur propre budget à la transformation numérique de 

leur organisation et au financement de projets locaux, mais elles peuvent également s’appuyer sur des 

acteurs externes, particulièrement les organisations gouvernementales et les entreprises privées, pour 

accroitre leurs capacités d’action. Au Québec, les paliers supérieurs de gouvernement constituent les 

principaux bailleurs de fonds pour l’expérimentation* et l’exploitation de technologies d’IA dans les 

localités. Les ministères et organismes publics nationaux et régionaux offrent une variété de subventions 

qui sont destinées directement aux localités, mais aussi aux entreprises et organisations sans but lucratif 

qui collaborent avec elles.  

Le secteur privé détient quant à lui une expertise souvent complémentaire à celle du secteur public en 

matière de technologies numériques, particulièrement dans les domaines de pointe comme l’IA[132]. La 



   

 

79 

 

formation de partenariats public-privé ou de relations contractuelles est donc essentielle à la 

transformation numérique à l’échelle municipale. La formation de partenariats impliquant des petites et 

moyennes entreprises peut faciliter le financement d’initiatives, tout en aidant à stimuler l’émergence 

d’une économie locale ou régionale basée sur l’innovation*[130,133]. 

Globalement, les partenariats publics-privés (PPP) demeurent des moyens privilégiés pour réduire les 

risques financiers et les coûts de projets numériques, bien qu’ils posent davantage de risques à la valeur 

publique, notamment lorsque des données publiques et personnelles sont employées à des fins 

commerciales[132,139,140]. Répartir équitablement les coûts, les bénéfices et les risques représente le défi 

central de tels partenariats. Les PPP offrent une plus grande valeur aux organisations publiques et privées 

lorsqu’ils se mutent de relations contractuelles en relations de collaboration, ce qui demande à la fois une 

convergence d’intérêts et des engagements clairs et à long-terme des parties impliquées[132]. 

 

Pistes d’actions pour les gestionnaires [61,110,111,132,136,141]: 

✓ Répertorier les occasions de financement 

disponibles (supranationales, nationales, 

régionales, locales) et planifier les 

demandes de subventions. 

 

✓ Solliciter les conseils d’unions 

municipales et d’organisations courtières 

de connaissances. 

 

✓ Réserver des sommes du budget 

municipal pour le développement des 

infrastructures numériques et pour 

l’acquisition de compétences par le 

personnel.  

 

✓ Planifier la formation de partenariats 

public-privé et évaluer leur apport 

potentiel au financement et au 

développement d’infrastructures 

intelligentes et numériques, selon des 

modèles qui rémunèrent les entreprises à 

la prestation de services par contrat et à 

la performance et qui garantissent, à long 

terme la propriété publique sur les 

projets financés (ex. Build-Operate-

Transfer (BOT), Design-Build-Finance-

Operate (DBFO)). 

 

✓ Allouer des ressources pour la 

construction d’alliances intersectorielles, 

impliquant des acteurs publics et privés 

dans l’objectif de financer des initiatives 

d’envergure. 

 

✓ Participer ou créer un réseau de villes 

dans l’objectif de mutualiser des 

ressources et des connaissances. 

 

✓ Recourir à des modèles alternatifs 

comme le financement participatif ou des 

partenariats public-privé.  
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Occasions de financement au Québec et en Wallonie. 

Au Québec, le soutien des paliers supérieurs du gouvernement et d’OBNL spécialisés est déterminant pour 

le déploiement de projets d’innovation* numérique et d’IA (voir Tableau 10). Le gouvernement du Québec 

a représenté jusqu’à présent le principal bailleur de fonds pour les municipalités souhaitant expérimenter 

des initiatives d’IA ou développer des services numériques novateurs, notamment par l’intermédiaire :  

• du Volet 1 du Fonds régions et ruralité, administré par le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation, et  

• du Défi innovation Québec, administré par le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 

l’Énergie.  

L’organisme IVÉO accompagne de nombreuses municipalités dans le développement de leurs 

compétences et dans la mise en place de projets d’IA. En collaboration avec le gouvernement du Québec 

et Scale.AI, il coordonne et administre des programmes de subvention destinés aux villes et MRC. Le 

gouvernement du Canada a aussi mis en place par le passé des programmes visant l’innovation* 

technologique, notamment l’innovation* climatique (Défi des Villes intelligentes de 2017 à 2019 et le 

Programme Municipalités pour l’innovation* climatique jusqu’en 2022). 

 

Montage financier de l’initiative en IA de la MRC de Thérèse-De Blainville 

La MRC de Thérèse-De Blainville a lancé le projet « Application de l’intelligence artificielle* au monde 

municipal » pour tester l’IA dans divers secteurs d’activité des villes membres et de la MRC. Le projet est 

financé majoritairement par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), à la hauteur 

d’une subvention de 2,6 millions de dollars, octroyée dans le cadre du Fond régions et ruralité - Volet 3 : 

Projets « Signature innovation »[138]. La MRC contribue 500 000$ pour compléter ce budget. L’équipe de la 

MRC assure la gestion du projet, avec le soutien de consultants. IVÉO lui partage son expertise en 

planification et concertation et reçoit en contrepartie un financement annuel de 29 000 $. Elle agit comme 

intermédiaire entre la MRC et l’écosystème de jeunes pousses (start-ups) qui développent des systèmes 

d’IA. Elle est responsable de trouver des entreprises qui souhaitent tester leur produit et de les 

accompagner dans leurs appels d’offre et leurs projets. La MRC a aussi chargé la firme de service-conseil 

Deloitte pour réaliser une étude de faisabilité afin de soutenir le développement du projet [138]. Le tableau 

10 détaille les premiers projets d’IA de la MRC et présente sommairement leurs résultats. 
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Tableau 9. Occasions de financement ou de service-conseil pour les municipalités du Québec en développement de 
capacités numériques, d’intelligence artificielle et d’innovation verte 

Titre de la 
subvention 

Organisation 
subventionnaire 

Montant 
disponible 

($) 

Financement 
actif 

Description 
Organisations 

ciblées 

Défis innovation 
Québec  
 

Ministère de 
l’Économie, de 
l’Innovation et de 
l’Énergie (Québec) 

200 000 Non 

-Objectifs de moderniser les 
services publics et d’offrir aux PME 
la possibilité d’intégrer de nouveaux 
marchés. 
-Gestion par IVÉO du volet destiné à 
l’innovation numérique dans les 
municipalités.  
 

Municipalités 
et entreprises 

Projets pilotes 
IVÉO  

IVÉO NA Oui 

-Offre de service-conseil en 
contrepartie d’une cotisation 
annuelle (2950$ à 10 950$) pour 
implanter des projets d’IA. 
 

Municipalités 

Cohorte IA pour 
expérimentation 
en milieu 
municipal  

ScaleAI et IVÉO 50 000 Oui 

-Vise à tester des produits et 
services d’entreprises privés dont 
les clients sont des municipalités. 
 

Entreprises 

Défi des Villes 
intelligentes  

Logement, 
Infrastructures et 
Collectivités 
Canada (Canada) 

De 5 à 
50 000 
millions 

Non 

 
-Compétition pancanadienne doté 
d’un budget de 300 millions qui s’est 
tenue de 2017 à 2019. 
-Visait l’adoption d’approches et de 
technologies de villes intelligentes.  
-Différents lots de prix, de 5 à 50 
millions, selon la taille des 
collectivités.  
 

Municipalités 

Fonds régions et 
ruralité (FRR) 
Volet 1 – 
Rayonnement 
régional Sous-
volet Innovations 
territoriales  

Ministère des 
Affaires 
municipales et de 
l’Habitation 

De 1 à 3 
millions 

Oui 

-Vise le développement d’une 
culture d’innovation en région, le 
transfert des connaissances, la mise 
en place d’initiatives novatrices et le 
développement régional. 

Municipalités 

Programme 
Municipalités 
pour l’innovation 
climatique  

Fédération 
canadienne des 
municipalités 

180 000 en 
moyenne 

Non 

-Programme de six ans de 75 
millions visant à financer 
l’innovation technologique dans les 
municipalités pour la lutte aux 
changements climatiques.  
-Programme terminé en 2022. 
  

Municipalités 

 

 
 
 

https://www.iveo.ca/defis/defis-innovation-1
https://www.iveo.ca/defis/defis-innovation-1
https://www.iveo.ca/projets
https://www.iveo.ca/projets
https://www.iveo.ca/actualite/lancement-cohorte-ia
https://www.iveo.ca/actualite/lancement-cohorte-ia
https://www.iveo.ca/actualite/lancement-cohorte-ia
https://www.iveo.ca/actualite/lancement-cohorte-ia
https://logement-infrastructure.canada.ca/cities-villes/index-fra.html
https://logement-infrastructure.canada.ca/cities-villes/index-fra.html
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-1-rayonnement-regional
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-1-rayonnement-regional
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-1-rayonnement-regional
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-1-rayonnement-regional
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-1-rayonnement-regional
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-1-rayonnement-regional
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-1-rayonnement-regional
https://fcm.ca/fr/programmes/programme-municipalites-innovation-climatique
https://fcm.ca/fr/programmes/programme-municipalites-innovation-climatique
https://fcm.ca/fr/programmes/programme-municipalites-innovation-climatique
https://fcm.ca/fr/programmes/programme-municipalites-innovation-climatique
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Tableau 10. Projets d’IA de la MRC de Thérèse-De Blainville 

Nom de l’initiative Description Entreprise Coût Financement 
par la MRC et 

le MAMH 

Résultats 

Logiciel de gestion des 
risques climatiques 
pour une planification 
résiliente  
 

Développer un outil 
pour la mesure des 
risques climatiques et 
pour la modélisation 
des effets des actions 
d’adaptation 
climatique. 
 

Acara Climate 303 500$ 
 

150 000$ 
 

Génération de données 
climatiques originales 
et pertinentes pour la 
prise de décisions.  

Réduction des arrêts 
des camions aux feux 
de circulation par une 
meilleure 
synchronisation des 
corridors routiers 
 

Synchroniser 6 à 10 
intersections pour 
éviter les arrêts des 
camions grâce à des 
capteurs installés dans 
les véhicules et de 
feux connectés. 
 

Niosense 300 000$ 
 

150 000$ 
 

Réduction de 25 % des 
arrêts des camions. 
Autres impacts 
incertains.  

Modélisation avancée 
des réseaux cyclables 
existants par 
utilisation de traces 
GPS et simulation 
d'ajouts et de 
modification du 
réseau 

Développer un outil 
pour répertorier les 
pistes cyclables et 
climatiques et les 
effets associés à la 
modification du 
réseau cyclable. 

Civilia 264 880$ 
 

132 440$ 
 

Modèle pertinent pour 
la prise de décisions et 
la prédiction de la 
circulation automobile. 
Certaines 
fonctionnalités sont 
moins utiles aux villes. 

Suivi des ilots de 
chaleur - 
Anticipation 
d’évènements 
climatiques locaux  
Analyse prédictive de 
l'état de santé des 
arbres 
 

Cartographie des 
arbres, de la hauteur 
de la végétation, des 
zones inondables et 
de drainage dans trois 
villes membres. 

K2 GEOSPATIAL 
et XEOS Imagerie 
 

352 512$ 
 

150 000$ 
 

Données dont la 
fiabilité et l’utilité ont 
été questionnées. Elles 
pourraient être 
employées par les 
services de 
géomatique, mais 
doivent encore être 
étudiées. 

Diagnostic de l'état 
des aqueducs, 
prévisions des 
consommations d'eau 
et maintenance 
prédictive des 
aqueducs  
 

Développement d’un 
outil de suivi pour 
l’état de l’aqueduc et 
de la consommation 
d’eau potable. 

CANNFORECAST 
 

355 144$ 
 

150 000$ 
 

Produit qui ne sera pas 
adopté par les villes et 
qui n’apporte pas de 
transformations 
substantielles aux 
pratiques. 

Le financement et le soutien offerts aux initiatives municipales d’IA sont structurés différemment en 

Wallonie-Bruxelles. L’Union européenne, confère aux villes wallonnes des occasions de financement, de 

réseautage et de formation qui n’ont pas d’équivalent au Canada. Par ailleurs, l’Agence du Numérique de 

Wallonie, qui joue un rôle similaire à IVÉO dans la structuration de l’innovation* numérique municipale, 

est une agence gouvernementale, plutôt qu’un organisme à but non lucratif. Sa mission est plus large, 
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alors qu’elle porte la stratégie régionale d’innovation* numérique « Digital Wallonia ». Le tableau suivant 

détaille des programmes passés et actuels de villes intelligentes en Wallonie-Bruxelles.  

Tableau 11. Occasions de financement ou de service-conseil pour les municipalités de Wallonie-Bruxelles en 
développement de capacités numériques, d’intelligence artificielle et d’innovation verte 

Titre de la 
subvention 

Organisation 
subventionnaire 

Montant 
disponible 

(€) 

Financement 
actif 

Description 
Organisations 

ciblées 

Start IA 
 

Agence du 
numérique 

5 000 Oui 

-Soutient les bénéficiaires dans le 
développement de projets 
numériques, dans la prévision des 
impacts de l’intégration de l’IA et 
dans la planification stratégique. 

Entreprises, 
associations 
et entité 
publique. 

Circulaire de 
l’accord Tax on 
Pylons III – 
programme Giga 
Région 

Agence du 
numérique 

Maximum 
de 100 000 

Oui 

-Finance des projets en cybersécurité, 
dématérialisation, gouvernance de la 
donnée et intelligence artificielle. 
-Une enveloppe de 15 millions est 
disponible en vertu de l’accord Tax on 
Pylons III conclut avec les opérateurs 
de télécommunications.  
 

Communes et 
provinces 

Urban Innovative 
Actions 

Union 
Européenne 

Maximum 
de 5 000 000 

Non 

-De 2014 à 2020, une initiative de 
l’Union Européenne pour soutenir des 
projets pilotes locaux de 
développement durable.  
-Enveloppe de 372 millions sur sept 
ans. 
 

Villes 

Smart Cities 
Marketplace  
 

Union 
Européenne 

Service-
conseil 
gratuity 

Oui 

 
-Soutient les villes de toute taille 
grâce à de l’information gratuite, des 
conseils techniques et un service de 
mise en réseau avec des organisations 
offrant des biens et services durables 
et intelligents. 
 

Villes 

Horizon Europe – 
EU Mission: 
Climate-Neutral 
and Smart Cities 
 

Union 
Européenne 

Plusieurs 
dizaines de 
millions en 
prêts 

Non 

-Soutient 112 villes dans leur 
cheminement vers la neutralité 
carbone. 
-Mise à disposition d’expertise 
technique et d’occasions de 
réseautage. 
-Financement annuel de 120 millions 
d’euros.   
-2 milliards d’euros en prêts 
débloqués par la banque européenne.  
-Appels à soumissions terminés,  
-Offre de mentorat par un jumelage 
avec une ville sélectionnée pour les 
villes non-participantes. 
 

Villes 

https://digitalwallonia.be/fr/publications/start-ia/
https://www.digitalwallonia.be/fr/fiches-action/accord-top-3/#content
https://www.digitalwallonia.be/fr/fiches-action/accord-top-3/#content
https://www.digitalwallonia.be/fr/fiches-action/accord-top-3/#content
https://www.digitalwallonia.be/fr/fiches-action/accord-top-3/#content
https://www.digitalwallonia.be/fr/fiches-action/accord-top-3/#content
https://www.uia-initiative.eu/en
https://www.uia-initiative.eu/en
https://smart-cities-marketplace.ec.europa.eu/
https://smart-cities-marketplace.ec.europa.eu/
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe/eu-missions-horizon-europe/climate-neutral-and-smart-cities_en?prefLang=fr;%20https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d1f8b9b7-5ba7-11f0-a9d0-01aa75ed71a1
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe/eu-missions-horizon-europe/climate-neutral-and-smart-cities_en?prefLang=fr;%20https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d1f8b9b7-5ba7-11f0-a9d0-01aa75ed71a1
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe/eu-missions-horizon-europe/climate-neutral-and-smart-cities_en?prefLang=fr;%20https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d1f8b9b7-5ba7-11f0-a9d0-01aa75ed71a1
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe/eu-missions-horizon-europe/climate-neutral-and-smart-cities_en?prefLang=fr;%20https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d1f8b9b7-5ba7-11f0-a9d0-01aa75ed71a1
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Synthèse de la section Meilleures pratiques de gouvernance collaborative 

municipale de l’IA et du numérique 

Afin de bénéficier de l’IA sans s’exposer indûment à ses risques, les municipalités doivent adapter leur 

gouvernance du numérique. Le Cité-ID présente plusieurs bonnes pratiques visant à guider les collectivités 

locales dans la conception et l’application de leur cadre de gouvernance collaborative*. Les actions sont 

rassemblées en trois étapes : planification, mise en œuvre, évaluation et pérennisation. 

Élaborer un cadre de gouvernance de l’IA et du numérique 

➢ Identifier et mobiliser les parties prenantes internes, soit les différents services de la ville, ainsi 

que les parties prenantes externes, soit les citoyens, les organisations sans but lucratif et les 

entreprises. 

➢ Analyser le contexte local et cerner les besoins, les risques et les occasions stratégiques en matière 

de développement de l’IA et du numérique. 

➢ Construire un cadre de principe, qui comprend des normes et des orientations politiques précises, 

au moyen de démarches participatives, par exemple des ateliers délibératifs. Ceux-ci facilitent 

aussi la création d’une vision commune et d’un récit mobilisateur pour les initiatives de la ville en 

IA. 

➢ Convenir d’objectifs stratégiques qui sont cohérents avec les orientations politiques de la ville et 

ses politiques publiques. Ils devraient être précis, mesurables et axés vers des résultats concrets. 

➢  Concevoir des méthodes d’évaluation pour suivre en continu les progrès réalisés en vue de 

l’atteinte des objectifs de la municipalité. 

Mettre en œuvre des politiques responsables 

➢ Concevoir un plan de mise en œuvre, lequel comprend la répartition des responsabilités entre les 

acteurs impliqués, le plan financier, les mécanismes d’engagement et de coordination entre les 

parties prenantes, les objectifs opérationnels à court et moyen termes. 

➢ Attribuer des rôles bien définis aux parties prenantes internes et externes au sein des structures 

qui permettront de coordonner l’action municipale en matière d’IA et du numérique. 

➢ Allouer les ressources humaines, financières et techniques nécessaires à l’atteinte des objectifs et 

choisir des mécanismes pour favoriser la participation et le dynamisme du secteur privé (ex. 

partenariats, alliances intersectorielles, espaces de réseautage). 

➢ Développer des programmes de formation pour les employés municipaux, mais aussi pour la 

population afin de réduire la fracture numérique. Collaborer avec le milieu académique facilite le 

développement d’outils adaptés aux besoins des apprenants. 

➢ Informer, consulter et impliquer les citoyens par le biais de canaux et dispositifs variés, en ligne et 

hors ligne : publications de données ouvertes*, sondages, ateliers de discussion et de co-

construction, « hackathons ». 
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Évaluer le cadre de gouvernance et pérenniser les initiatives 

➢ Suivre en continu les progrès réalisés envers l’atteinte des objectifs stratégiques, ainsi que le 

fonctionnement des structures de gouvernance et la collaboration avec les parties prenantes. 

➢ S’appuyer sur une diversité de méthodologies (qualitatives et quantitatives) et de perspectives, 

notamment celles des citoyens, pour comprendre les effets des initiatives sur les populations 

locales, notamment les groupes marginalisés.  

➢ Évaluer les risques des systèmes d’IA utilisés et leurs effets sociaux, économiques et 

environnementaux. 

➢ S’assurer que les gains réalisés grâce aux projets d’IA et de transformation numérique bénéficient 

non seulement à l’administration, mais aussi aux parties prenantes et à la collectivité locale. 

➢ Réinvestir les bénéfices générés dans les initiatives à plus fort impact afin de soutenir la 

performance opérationnelle et ajuster les rôles et responsabilités des partenaires en fonction de 

leurs contributions réelles aux projets de la ville. 

➢ Développer une diversité d’appuis politiques en alignant les communications publiques avec les 

intérêts et priorités des parties prenantes et du gouvernement. 

La recensions des écrits scientifiques permet d’identifier certaines conditions de succès incontournables 

pour une gouvernance effective de l’IA et du numérique. Les quatre facteurs présentés ci-dessous 

favorisent le développement des capacités numériques des collectivités ainsi que l’encadrement 

responsable et durable de l’IA. 

Assurer un leadership politico-administratif 

➢ Comme élu, comme maire ou comme haut gestionnaire, exercer un leadership* rassembleur et 

soutenir les initiatives en innovation* numérique. 

➢ Mobiliser l’ensemble de l’administration et des parties prenantes autour d’une vision commune 

du développement de l’IA dans la municipalité. 

➢ Désigner des gestionnaires « champions » afin d’encourager leur leadership* administratif. 

➢ Mettre de l’avant les équipes de TI comme acteurs clés en innovation*. 

Assurer l’existence de structures de gouvernance collaborative 

➢ Renforcer les capacités d’action conjointe des villes et de leurs partenaires au moyen de structures 

pérennes qui facilitent une prise de décision commune avec les parties prenantes, une 

coordination au niveau des opérations et un partage des ressources 

➢ Mettre sur pied ou exploiter des espaces de coordination politique, comme des comités de 

pilotage, des conseils d’administration et des commissions municipales; 

➢ Confier à une entité administrative le mandat de soutenir les initiatives et de faciliter la 

coopération entre les parties prenantes et entre les différents services de la ville. 

➢ Constituer des groupes de travail impliquant employés municipaux, élus, citoyens et experts. 
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➢ Créer des laboratoires vivants afin d’impliquer l’administration, les universités, les entreprise et 

les citoyens dans la conception et l’amélioration des innovations* technologiques.  

Renforcer la collaboration entre les villes 

➢ Travailler avec d’autres municipalités par le biais de réseaux, d’alliances ou d’organisations supra-

locales (ex. MRC), lesquels facilitent le partage de ressources, d’expertises et de solutions 

transférables.  

➢ Rédiger des appels d’offre conjoints et collaborer pour le développement interne de services 

numériques afin de réduire la dépendance aux fournisseurs privés externes et de cultiver 

l’interopérabilité*. 

➢ Partager équitablement les coûts, les risques et le pouvoir décisionnel, notamment par le recours 

à la prise de décision par consensus ou par super majorité dans le cas de collaboration entre 

plusieurs villes. 

Multiplier les sources de financement 

➢ Répertorier et solliciter des financements des paliers supérieurs de gouvernement pour les 

municipalités, mais aussi pour les entreprises privées du territoire.  

➢ Faire appel aux expertises du secteur privé, dans le cadre de partenariats publics-privés et de 

contrats. 

➢ Collaborer avec des petites et moyennes entreprises pour stimuler l’innovation* locale. 

➢ Créer des partenariats publics-privés pour développer les infrastructures numériques municipales 

dans l’objectif d’en diminuer les coûts pour la ville, mais s’assurer de partager équitablement les 

risques et les bénéfices. 
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Conclusion et recommandations  
 
L’objectif de cet outil de recherche-action était d’offrir aux villes un cadre de réflexion structurant ainsi 
que des pistes d’action pour soutenir une gouvernance de l’IA et du numérique à la fois collaborative, 
responsable et adaptée aux réalités locales. En mettant en lumière les avantages et les risques liés à 
l’implantation de ces technologies, il visait à accompagner les villes dans une adoption éthique, durable et 
démocratique de l’IA, respectueuse des cadres légaux et réglementaires en vigueur et attentive aux enjeux 
d’inclusion et d’équité.  
 
S’inscrivant dans une démarche de recherche-action menée en collaboration avec des partenaires 
académiques et municipaux, cet outil constitue la première étape appelée à être enrichie et 
opérationnalisée à travers des ateliers de transfert de connaissances et de co-construction avec les 
municipalités et les acteurs de l’écosystème d’innovation* et de soutien. 
 
Les analyses présentées dans ce document montrent, d’une part, que les technologies d’IA pour les 
services offrent des bénéfices potentiels significatifs, mais présentent également des niveaux de maturité 
variables et certaines limites. D’autre part, leur déploiement soulève des enjeux importants en matière de 
surveillance, de cybersécurité, d’interopérabilité* ainsi que d’impacts sociaux et environnementaux, tout 
en posant des défis liés à la protection des données, au respect de la vie privée et à l’utilisation de 
technologies impliquant des données sensibles*, ce qui appellent à une vigilance accrue. Ces constats 
convergent vers la nécessité de dépasser une approche strictement technocentrée au profit d’une 
approche intégrée de gouvernance.  
 
À cet égard, la gouvernance collaborative* apparaît comme une condition essentielle pour assurer une 
adoption responsable, durable et adaptée aux réalités municipalités. Elle permet de coordonner les 
acteurs et les expertises, d’intégrer les considérations éthiques tout au long du cycle de vie des projets, de 
prendre en compte la diversité des besoins et des capacités des populations afin de favoriser des 
démarches inclusives, de mutualiser les ressources – notamment pour les municipalités disposant de 
capacités plus limitées – et de soutenir des processus d’apprentissage, d’expérimentation* et 
d’ajustement continu.  
 
Dans cette perspective, l’éthique de l’IA, notamment telle que portée par le cadre de l’UNESCO, ne peut 
être envisagée comme un principe abstrait. Elle doit être opérationnalisée à travers des mécanismes 
concrets de gouvernance, intégrés aux pratiques organisationnelles et aux processus décisionnels 
municipaux, en articulation avec les obligations légales et réglementaires et dans une perspective de 
justice sociale et d’inclusion.  
 
Recommandations clés 
 
À partir de l’ensemble des analyses, cinq orientations structurantes se dégagent : 
 
1. Adopter une approche de gouvernance intégrée de l’IA et du numérique. 
Considérer l’IA comme un levier transversal nécessitant une coordination stratégique, organisationnelle 
et éthique à l’échelle de l’organisation, incluant une prise en compte explicite des cadres juridiques, 
réglementaires et des exigences en matière de protection des données.  
 
2. Mettre en place des mécanismes de gouvernance collaborative dès les premières phases des 

initiatives.  



   

 

89 

 

Structurer des espaces de concertation, assurer un leadership* politico-administratif clair et mobiliser les 
parties prenantes afin de coconstruire des solutions adaptées et légitimes, en veillant à la représentativité 
et à l’inclusion des différentes parties prenantes, notamment les groupes les plus vulnérables ou moins 
représentés.  
 
3. Intégrer l’évaluation continue des risques et des impacts au cœur des démarches. 
En cohérence avec les points de vigilance identifiés, mettre en place des mécanismes d’évaluation et de 
suivi en continu des impacts éthiques, sociaux environnementaux et organisationnels, ainsi que des enjeux 
légaux et réglementaires associés aux usages de l’IA.  
 
4. Renforcer la collaboration intermunicipale et le recours aux écosystèmes de soutien.  
Valoriser la mutualisation des ressources, le partage d’expériences et l’appui d’organisations 
intermédiaires afin de réduire les écarts de capacité entre municipalités.  
 
5. Soutenir le développement des capacités organisationnelles et humaines.  
Investir dans la formation, l’accompagnement et le développement des compétences des équipes 
municipales (gestionnaires, professionnels et personnel technique) afin de soutenir une adoption durable 
et responsable de l’IA, incluant le développement de compétences en matière d’éthique, de cadres 
juridiques liés au numérique et de gouvernance des données (gestion, qualité, partage et utilisation 
responsable).  
 
En définitive, la réussite des initiatives d’IA à l’échelle municipale ne repose pas uniquement sur la 
performance des technologies, mais sur la capacité des organisations publiques à articuler, dans une 
approche intégrée, les dimensions technologiques, éthiques, juridiques, organisationnelles et sociales, à 
travers des modes de gouvernances collaboratifs, réflexifs et évolutifs, capables de soutenir la création de 
valeur publique, notamment en améliorant la qualité des services, en renforçant la confiances citoyens et 
en favorisant des décisions plus inclusives et éclairées.  
 

Limites et pistes de recherche futures 

Cet outil avait comme vocation principale de présenter les meilleures pratiques en gouvernance de 

l’intelligence artificielle* et du numérique pour les municipalités. Il s’appuie sur une recension étendue 

d’études scientifiques sur le sujet, mais comporte néanmoins un certain nombre de limites : 

➢ L’outil a été conçu pour aider à structurer les réflexions concernant la gouvernance du numérique 

et l’adoption de technologies d’IA. Il n’intègre donc pas de recommandations précises sur les 

technologies à adopter ou à proscrire et peu de conseils opérationnels pour les équipes en TI. Le 

document comprend tout de même des liens vers des ressources qui offrent davantage de 

précisions à cet effet. 

➢ Plusieurs exemples et pratiques qui sont présentés dans l’outil sont issus de recherches sur des 

grandes villes. Les cas d’usage d’IA introduits dans la première section proviennent 

majoritairement de métropoles, comme Barcelone, Singapore, Copenhague, Vienne et Toronto. 

Ces villes ont accès à des ressources bien supérieures à la moyenne des municipalités et opèrent 

dans des contextes qui leur sont difficilement comparables. Certaines pratiques préconisées dans 
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l’outil peuvent paraître hors de portée pour des petites et moyennes localités. Il est alors 

recommandé aux municipalités de tenir compte des principes proposés, mais d’adapter les 

solutions préconisées à leur contexte opérationnel. 

➢ Comme les technologies d’IA ont beaucoup évolué au cours des dernières années, 

particulièrement les grands modèles de langage, il se pourrait que certaines fonctionnalités ou 

certains risques de ces systèmes pour le monde municipal n’auraient pu être étudiés et évalués 

dans le cadre de la recension des écrits complétée, bien que celle-ci comprend une période allant 

jusqu’en 2025. 

➢ L’objectif de l’outil était de présenter des meilleures pratiques, mais les représentants des villes 

avec qui le Cité-ID a échangé ont témoigné que les échecs d’autres municipalités sont souvent tout 

aussi instructifs. Malheureusement, cette recherche s’est centrée davantage sur les bons coups 

que les ratés, bien que des enjeux à certaines initiatives ont été soulevés.  Plus de recherches sur 

les impacts des initiatives sont nécessaires. 

➢ Enfin, comme soulevé à plusieurs reprises, de nouvelles recherches sur plusieurs technologies d’IA 

pour les services municipaux sont nécessaires, car la littérature existante ne permet souvent pas 

de déterminer leurs impacts sociaux, économiques et environnementaux ainsi que leur coût 

d’implantation. 
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Glossaire 
Anonymisation des données : pratique consistant à éliminer les informations personnelles visant à éviter 

l’identification d’une personne à partir d’un jeu de données et à respecter sa vie privée[1]. 

Apprentissage automatique : une application d’intelligence artificielle capable de réaliser des analyses prédictives 

en exploitant des patterns issus de jeux de données[2].  

Apprentissage profond : une forme d’apprentissage automatique* qui simule le fonctionnement des neurones du 

cerveau humain, utilisant des réseaux multicouches[2]. 

Big data ou données massives : « les données massives représentent une très grande quantité de données 

numériques de différents formats et de diverses provenances qui se présentent de manière structurée ou non. 

Ensemble, les données sont tellement volumineuses qu’elles ne peuvent être collectées, traitées ni analysées par 

l’humain sans l’assistance de l’IA »[3]. 

Biométrie :  technologie consistante à mesurer et à analyser les caractéristiques humaines comme les empreintes 

digitales, les images faciales ou l’ADN. Elle est couramment utilisée à des fins d’identification, de vérification et, de 

plus en plus, de classification. Les renseignements biométriques sont souvent sensibles, car ils restent inchangés au 

fil du temps. Ils sont difficiles à modifier et sont intimement liés à l’identité d’une personne[4]. 

Blockchain : « structure de stockage de données dans laquelle des groupes de transactions valides, appelés blocs, 

forment une chaîne chronologique, chaque bloc étant lié cryptographiquement au bloc précédent. Souvent désigné 

sous son vocable anglais blockchain, il s’agit de protocoles permettant d’avoir une base de données sécurisée et 

distribuée à travers un réseau. Ce type de protocole est notamment utilisé pour les cryptomonnaies »[5].  

Capteur numérique :  dispositif électronique qui  convertit un stimulus (quantité, propriété ou condition) en données 

numériques à destination d’un système informatique[6]. 

Confidentialité :  ensemble d’actions mises en place pour s’assurer que l'information sensible est gardée secrète et 

protégée contre tout accès non autorisé[7]. 

Consentement éclairé : le droit d’une personne de choisir de partager ou non ses données et de comprendre 

comment elles seront utilisées. Une personne doit avoir les informations nécessaires pour bien comprendre sa 

décision[3]. 

Cybersécurité : « la protection des données numériques et la préservation de l'intégrité de l'infrastructure servant à 

stocker et à transmettre des données numériques »[7]. 

Data steward ou gestionnaire des données : employé chargé de la bonne gestion des données. Il collecte, stocke et 

transmet les données en s'assurant de leur qualité, sécurité et conformité aux normes. Il contrôle les accès aux 

données pour les utilisateurs et il travaille avec des plateformes de données massives* [8]. 

Développement durable : une forme de développement qui satisfait les besoins sociaux, économiques et 

environnementaux du présent tout en préservant la capacité des générations futures à répondre aux leurs[9]. 

Diodes électroluminescents LED (en anglais) : composants électroniques faits de matériaux semiconducteurs qui 

émettent un rayonnement lumineux lorsqu’ils sont traversés par un courant électrique. Les LED ont une plus longue 

durée de vie et une plus grande efficacité énergétique que les lampes à incandescence[10].  

Données ouvertes : « données structurées, lisibles par machine, qui peuvent être librement partagées, utilisées et 

mises à profit par quiconque, sans restriction »[11]. 
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Données sensibles : des informations personnelles susceptibles de révéler, entre autres, l’origine raciale ou 

ethnique, les opinions politiques, les croyances, l’état de santé, les données biométriques ou l’orientation sexuelle 

d’une personne[12]. 

Droit à la vie privée : un droit qui garantit à chacune et chacun la protection de son intimité, de son intégrité physique 

et morale, de ses données personnelles et de ses communications. Il assure le contrôle individuel sur les informations 

concernant la personne et protège contre toute surveillance (non justifiée par loi)[13] 

Écosystème d’innovation : un réseau d’acteurs, d’institutions et d’activités interdépendants qui collaborent et 

évoluent conjointement afin de favoriser le développement technologique et l’innovation[14]. 

Edge computing ou informatique en périphérie : modèle de réseau informatique où les données sont traitées à 

proximité de leurs sources, plutôt que dans des centres de données. Cela réduit la latence, accélère les réponses et 

diminue le volume de données à transmettre. Cette approche améliore les performances et la sécurité, surtout pour 

les applications nécessitant du traitement en temps réel[15]. 

Expérimentation : une démarche par laquelle des acteurs testent et ajustent des solutions nouvelles en situation 

réelle, afin de produire des apprentissages, de réduire l’incertitude et d’adapter l’action aux contextes dans lesquels 

elle s’inscrit. Dans le contexte de la gouvernance de l’IA et du numérique à l’échelle municipale, l’expérimentation 

permet aux administrations locales de tester progressivement des outils, des usages ou des modes de gouvernance 

liés au numérique et à l’IA, avant leur déploiement à plus grande échelle. Elle constitue un levier pour éclairer la prise 

de décision, ajuster les cadres de gouvernance et soutenir une innovation responsable, en tenant compte des réalités 

locales, des capacités organisationnelles et des enjeux éthiques et sociaux[16–19]. 

Gouvernance collaborative : un processus de prise de décision formel, collectif, délibératif et consensuel, initié par 

une autorité publique, impliquant des acteurs non étatiques dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques ou 

de services publics[20]. 

Infrastructures vertes : les végétaux et les infrastructures végétalisées qui offrent des services écosystémiques et qui 

répondent à des besoins variés (esthétisme, alimentaire, environnemental, ingénierie, récréation) [21]. 

Innovation : l’introduction et la mise en œuvre de nouvelles pratiques, solutions, technologies ou modes 

d’organisation visant à améliorer l’action publique et la création de valeur publique. Dans le contexte des 

municipalités et de la gouvernance de l’IA et du numérique, l’innovation recouvre à la fois l’innovation technologique 

(outils numériques, données, IA), l’innovation sociale (nouvelles formes de collaboration, de participation et de 

coproduction) et l’innovation publique (évolution des règles, des processus décisionnels, des modes de gestion et de 

gouvernance). Elle repose sur l’expérimentation, l’apprentissage collectif et l’adaptation des solutions aux réalités et 

capacités des organisations publiques[22–27]. 

Intelligence artificielle : des systèmes reproduisant des comportements intelligents humains, car ils ont la capacité 

d’analyser leur environnement et d’agir avec un certain degré d’autonomie pour atteindre des objectifs[2].  

Intelligence artificielle générative : « une forme récente d’IA qui a la capacité de créer du nouveau contenu, comme 

du texte, de la musique, des images ou des vidéos. Dans ce cas, la tâche n’est pas de prédire ou de classifier, mais de 

créer du contenu par des méthodes d’apprentissage profond et d’immenses jeux de données »[3]. 

Internet des objets : le réseau d'objets physiques lisibles par machine connectés à Internet, dotés de capteurs et de 

logiciels leur permettant d'échanger des données avec d'autres appareils et systèmes en ligne de manière autonome 

et automatique[28]. 

Interopérabilité : la capacité de plusieurs composants logiciels à fonctionner ensemble malgré leurs différences de 

langage, d’interface ou de plateforme d’exécution[29]. 
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Jumeau numérique : technologie permettant une représentation virtuelle d’un objet, d’un système complexe, d’un 

environnement, ou d’un procédé industriel, que l’on utilise pour créer des simulations permettant de comprendre 

et de prédire les comportements de l’original dans le monde réel [5]. 

Leadership : la capacité des élus et des gestionnaires publics à donner une orientation claire, à assurer la cohérence 

et l’imputabilité de l’action publique, et à créer les conditions nécessaires à la collaboration, à l’apprentissage et à 

l’innovation*, dans le but de répondre à des enjeux publics complexes. Dans le contexte de la gouvernance de l’IA et 

du numérique par les municipalités, le leadership est à la fois politique, administratif, stratégique, relationnel, 

facilitateur et transformationnel : il permet de mobiliser les acteurs, de coordonner les expertises, de soutenir la 

coconstruction des solutions d’IA et du numérique et d’encadrer leur mise en œuvre de manière responsable, 

éthique et adaptée aux capacités des organisations publiques[16,20,30].    

Lidar : télédétection par laser, technologie qui permet de générer des portraits d’élévation précis de territoires[31]. 

Modélisation des données du bâtiment (BIM) : conception et exploitation d'une représentation numérique des 

caractéristiques de bâtiments[32]. 

Privacy by design ou protection de la vie privée dès la conception : une approche fondée sur la protection des droits 

de la personne consistant à intégrer systématiquement la protection de la vie privée dès la phase de conception des 

technologies, des pratiques organisationnelles et des infrastructures physiques[33]. 

Registre des algorithmes : une base de données qui contient des informations sur les algorithmes des systèmes d’IA 

utilisés par une entité donnée (une ville, un ministère, une entreprise, etc.). Ces registres décrivent pour chaque 

algorithme une série de paramètres, tels que son objectif, son mode de fonctionnement, l’unité responsable, son 

statut (actif, inactif ou en développement), ainsi que ses sources de données et leur provenance (développement 

interne ou fournisseur externe)[34]. 

Renseignement personnel : toute information permettant d’identifier un individu, incluant le nom, l’adresse, le 

numéro d’identification, les informations financières ou médicales, et d’autres données propres à la personne[35]. 

Résilience urbaine : la capacité d’un système urbain et de ses réseaux socio‑écologiques et socio‑techniques, à 

travers les différentes échelles temporelles et spatiales, à maintenir ou à rétablir rapidement les fonctions souhaitées 

face à une perturbation, à s’adapter aux changements et à transformer sans délai les composantes qui limitent son 

adaptabilité présente ou future[36]. 

Sécurité par design : une approche d’ingénierie visant à garantir la protection des systèmes logiciels, de la vie privée 

et de l’identité face aux vulnérabilités, attaques, intrusions et autres menaces. Elle repose sur l’intégration de la 

sécurité dès l’origine —tout au long du cycle de conception, afin qu’elle soit incorporée directement dans les logiciels, 

l’architecture, les systèmes et les produits par les développeurs[37]. 

Smart grid  ou réseau intelligent : un système de distribution d’énergie permettant une interaction efficace entre 

les acteurs du marché grâce à l’intégration des TIC, offrant la puissance nécessaire (en kW) pour soutenir des 

applications intelligentes du marché (en kWh), et garantissant la stabilité du réseau de distribution en assurant une 

connexion sécurisée d’un grand nombre de petits points de consommation et de production intermittents[38]. 

Structure de gouvernance : une entité institutionnelle chargée d’exercer des fonctions essentielles de 

gouvernance[39]. 

Surveillance : l’acquisition d’information de manière temporaire ou permanente, à partir de nos sens ou de 

technologies, à des fins de contrôle social ou afin d’assurer la conformité aux normes sociales[40]. 

Système intelligent : ensemble de dispositifs numériques qui capte des informations sur son environnement et qui 

peut adapter son fonctionnement d’après les données qu’il collecte. Grâce à des algorithmes, le système peut 

émettre des prédictions et prendre des décisions avec un certain degré d’autonomie[41].Système de transport 
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intelligent : un système de transport intégré, soutenu par les technologies d’information et de communication (TIC), 

interconnecté, intermodal et multimodal, tout en étant durable, sûr et sécurisé, appartenant à un cadre global 

regroupant des projets, des plans et des politiques visant à améliorer la qualité de vie grâce aux technologies et à la 

gouvernance collaborative[42]. 

Systèmes d’information géographique : un ensemble d’outils matériels et logiciels dédiés à l’analyse spatiale, 

permettant d’exploiter l’information géographique pour analyser, modéliser des données et résoudre divers 

problèmes[43].  

Systèmes d’information météorologique routière (RWIS) : systèmes informatiques exploitant des données collectées 

en bord de routes en plus de données météorologiques ordinaires pour fournir des prévisions météorologiques 

routières précises et prévenir des incidents [44]. 

Technologie numérique : un ensemble de systèmes, d’outils ou d’appareils permettant la génération, la création ou 

le stockage de données[45]. 

Transparence : renvoie à la mise à disposition du public d’informations portant sur les décisions, notamment les faits 

et les motifs sur lesquels elles reposent, ainsi que sur les processus par lesquels elles ont été adoptées[46]. 

Unaccounted-For Water, UFW : la portion d'eau acheminée à un réseau de distribution qui est perdue avant d'être 

consommée[47]. 

Valeur publique : l’ensemble des bénéfices collectifs générés par l’action publique pour la société. Elle peut être 

comprise à travers trois grandes catégories de bénéfices : (1) l’amélioration des services publics (performance, 

efficacité, qualité, accessibilité et durabilité); (2) l’amélioration des relations entre les institutions publiques et les 

citoyens (confiance, transparence, imputabilité, apprentissage, prise en compte des besoins et des capacités des 

usagers); (3) le renforcement de la qualité démocratique (participation, inclusion, équité et légitimité des décisions). 

Dans le contexte de l’IA et du numérique, la création de valeur publique suppose que les innovations* technologiques 

et organisationnelles contribuent à ces bénéfices collectifs, tout en anticipant et en atténuant les impacts négatifs, 

les risques et les enjeux sociaux, éthiques et environnementaux[48–52]. 

Ville intelligente : une ville innovante qui mobilise les TIC  afin d’améliorer la qualité de vie, d’optimiser le 

fonctionnement et les services urbains, et de renforcer sa compétitivité, tout en veillant à satisfaire les besoins 

économiques, sociaux et environnementaux des générations présentes et futures[53]. 
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Annexe. Liste de contrôle cadre de gouvernance 

collaborative 
Dans la mesure où la gouvernance collaborative* facilite la réussite des initiatives, il est essentiel de 

construire un cadre de gouvernance avec les parties prenantes. Cette liste de contrôle présente une 

série d’actions à réaliser pour la construction d’un cadre de gouvernance collaborative* selon les phases 

de planification, de mise en œuvre et d’évaluation/pérennisation. Il s’agit d’un cadre cyclique et évolutif, 

l’évaluation en continu étant intégré aux différentes étapes de la démarche. Ce cadre peut être utilisé 

par les municipalités selon leur niveau d’avancement dans les projets. Il est important de spécifier qu’il 

n’est pas obligatoire de respecter toutes les étapes au pied de la lettre. L’idée est surtout de fournir aux 

administrations locales des pistes qu’ils pourraient mettre en place selon leurs capacités.    

 

 

  

  

Phase de planification 

 

1. Lancement de l’initiative et mobilisation des parties prenantes 

✓ Actions pour créer un consensus, obtenir le soutien politico-administratif et  

le pérenniser. 

✓ Identification et clarification des rôles des parties prenantes clés, internes  

et externes, ainsi que des mécanismes de participation inclusifs. 

✓ Mécanismes pour pérenniser les initiatives au-delà des mandats politiques. 

2. Analyse du contexte local 

✓ Analyse des caractéristiques politiques, socio-économiques, culturelles,  

environnementales, institutionnelles et technologiques de la ville à prendre  

en compte dans la conception de la stratégie.  

3. Évaluation des besoins et des risques 

✓ Identifier les besoins et priorités des services en lien aux politiques  

Municipales. 

✓ Évaluer les risques technologiques, institutionnels et  

Environnementaux de l’initiative en fonction du contexte local. 

✓ Identifier les domaines de l’initiative et les résultats et impacts attendus. 

4. Construire une vision commune et un cadre de principes 

✓ Mise en place d’une démarche collaborative pour définir la philosophie,  

le « mantra » et le cadre de principes de l’initiative. 

5. Définir des objectifs stratégiques 

✓ Collaboration entre les services municipaux dans la définition d’objectifs 

clairs, mesurables et orientés vers des résultats concrets, en lien aux 

objectifs stratégiques, besoins et capacités de la ville. 

6. Définir les mécanismes d’évaluation et de suivi (voir phase évaluation et  

pérennisation) 
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Phase de mise en  

Œuvre 

 

 

 

 

 

 

Phase nécessitant un leadership mobilisateur pour assurer un maintien de 

l’engagement et une mobilisation des parties prenantes externes. 

1. Élaborer un plan et une stratégie de mise en œuvre 

✓ Les missions à moyen et long terme du plan sont activées à partir des 

actions définies dans la stratégie, incluant la mobilisation des acteurs 

participant à la mise en œuvre, des expertises et des mécanismes de 

coordination. 

2. Créer des structures de gouvernance 

✓ Définir et mettre en place des structures de gouvernance politiques et 

administratives, des groupes de travail, leur modèle de gouvernance et 

leadership. 

3. Mobiliser les ressources humaines, financières et techniques 

✓ Déterminer les enjeux et leviers au financement, les opportunités et 

ressources disponibles, ainsi que les mécanismes de participation du 

secteur privé. 

4. Former et éduquer employés et citoyens 

✓ Définir les programmes et approches d’éducation pour employés et 

citoyens, les besoins et populations vulnérables, les ressources nécessaires 

et les partenaires universitaires et du milieu éducatif. 

5. Impliquer les citoyens 

✓ Définir les dispositifs de participation des citoyens, leur rôle et portée, 

soutenus par les élus et l’administration, ainsi que les mécanismes de 

recrutement, de formation et de rétroaction. 

 

Phase d’évaluation 

Et de pérennisation 

1. Développer l’évaluation selon les objectifs stratégiques 

✓ Mesurer les bénéfices pour la population selon les objectifs stratégiques, 

Ainsi que les impacts de la collaboration. 

2. Appréhender les effets du numérique selon une variété de perspectives 

✓ Utiliser des méthodes quantitatives et qualitatives pour inclure les 

perspectives des parties prenantes et des populations vulnérables selon 

les besoins locaux. 

3. Évaluer en continu les risques de l’IA et du numérique 

✓ Effectuer des évaluations d’impact et des audits en continu des risques 

des algorithmes et leurs effets sur les droits humains et sur les dimensions 

Socio-économiques et environnementales. 
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Phase d’évaluation  

et de pérennisation  

4.Pérenniser la gouvernance collaborative  

✓ Assurer un financement à long terme des structures de gouvernance, en 

Plus de capitaliser sur les données, les compétences et les relations. 

✓ Prioriser les actions à fort impact et soutenir la performance. 

opérationnelle en mettant à jour régulièrement les mécanismes de 

contrôle des opérations et en redéfinissant les rôles et responsabilités 

des partenaires. 

✓ Défendre et développer une diversité d’appuis politiques en adoptant des 

Stratégies de communication souples adaptées aux intérêts et priorités 

Des parties prenantes et du gouvernement. 
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